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COUR PERMANENTE DE JUSTICE INTERNATIONALE 

1925. SIXIÈME SESSION (EXTRAORDINAIRE) 
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Dossier E. C.V. 
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T,a Cour, composée ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
après avoir entendu les Parties en leurs observations et 

conclusions, 
a rendu l'arrêt suivant : 

Par Requête déposée au Greffe de la Cour le 13 mai 1924, en con- 
formité de l'article 40 du Statut et de l'article 35 du Règlement, 
le Gouvernement de la République hellénique a introduit devant la  
Cour permanente de Justice internationale une instance concer- 
nant le prétendu fait de 1 , ~  pi r t  du Gouvernement de Palestine et, 
à s,i suite, de la part du Gouvernement de Sa Majesté britannique, 
en tant que Puissance mandataire pour la Palestine, de refuser 
depuis 1921 de reconnaître dans toute leur étendue les droits résul- I 
tant en faveur du sieur Mavrommatis, ressortissant hellène, des 
contrats et accords qu'il avait passés avec les autorités ottomanes, 
au sujet de concessions pour ccrtains travaux publics à exécuter en 
Palestine. 

Cettc Requête conclut à ce qu'il plaise à la Cour dire et juger 
qu'à tort le Gouvernement de Palestine et, à sa suite, le Gouver- 
nement de Sa Xiajesté britannique, ont refusé depuis 1921 de recon- 
naître dans toute leur étendue les droits résultant en faveur de 
M. Mavrommatis des contrats ct accords qu'il avait passés avec les 
autorités ottomanes au sujet des travaux sus-indiqués ; que le Gou- 
vernement de Sa Majesté britannique est tenu à la réparation du 
préjudice subi de cc chef par ledit sujet hellène et évalué à la somme 
de £234.339 et aux intérêts à 6 % à compter du 20 juillet 1923, 
date à laquelle cette évaluation a été faite. 

Les conclusions ainsi prises ont été développées dans le Mémoire 
présenté par le Demandeur à la Cour le 23 mai 1924. Il y est spé- 
cifié que le Gouvernement grec, abandonnant une partie de sa récla- 
mation primitive, relative aux travaux d'irrigation du Jourdain, 
limite sa demande à deux groupes de concessions, savoir : celles 
qui concernent la construction et l'exploitation d'un réseau de tram- 
ways électriques, la distribution de lumière et d'énergie électriques 
et d'eau potable dans la ville de Jérusalem, et celles qui concernent la 
construction et l'exploitation de tramways électriques, la distribu- 
tion de lumière et d'énergie électriques et d'eau potable dans la 
ville de Jaffa ainsi que l'arrosage de ses jardins par les eaux El- 
Audjé. 



Tlie Court, composed as above, 
llaving heard the observations and conclusions of the Parties, 

dtlivers the follon ing judgment 

'1.11~: (;overnment of the Greeli I<epublic, by an application 
filecl \vit11 the Kegistry of the Court on May 13th, 1924, in 
accordance \vitl-i rlrticle 40 of the Statute and Article 35 of the Rules 
of Court, has su1)ilii-tted to the Permanent Coiirt of International 
Justice a suit arising out of the alleged refusa1 on the part of the 
Go\-ernnient of Palestine and consequcntly alsc on the part of His 
Britannic Majesty's Government, in its capazity as Mandatory 
Power for Palestine, since the year 1921, to recognize to their full 
extent the rigl-its ücquired by M. Mavrommatis, a Greek subject, 
undcbr contracts and agreements concluded by hirn with the Otto- 
i11a11 authorities, in regard to concessions for certain public works 
to 111f constructed in Palestine. 

Tliis application concludes witli a request that the Court may be 
pleaçed to give judgment to the effect that i:he Government of 
Palestine and corisec~uently also the Governme~it of His Britannic 
Majt:sty have, since 1921, wrongfully refused to recognize to their 
full estent the rights acquired by M. Mavrc~mmatis under the 
contracts and agreements concluded by him with the Ottoman 
authorities in regard to the works specifieci above, and that 
the Government of His Britannic Majesty shall make reparation 
for the conseqiient loss incurred by the said Greek subject, a loss 
which is estirnated a t  Xz34.339 together with interest a t  six percent. 
as from July zoth, 1023, the date on which this estimate was made. 

The consideration:j leading up to these conclusions have been 
developed in the Case filed with the Court by the claimant on 
May 23rd, 1924. I t  :is therein specified that the Greek Government, 
abandoning a portion of its original claim relating to the irrigation 
works in the Jordan Valley, asks for judgmenl. only in respect of 
two groups of conceçsions, namely : those relating to the construc- 
tion and working of an electric tramway system, the supply of 
electric light and power and of drinking water in the city of Jeru- 
salei-n, and :hose relating to the construction and working of an 
electric tramway system, the supply of electric light and power 
and of drinking wat'er in the city of Jaffa and the irrigation of its 
gardens from the waters of El-Hodja. 



La Requête introductive d'instance ayant été, aux termes de 
l'article 40 du Statut, communiquée au Gouvernement de Sa Majesté 
britannique en date du 15 mai 1924, et le Mémoire hellénique lui 
ayant été transmis le 31 mai, ce Gouvernement informa la Cour, le 
3 juin, qu'il jugeait nécessaire de soulever une exception prélimi- 
naire concernant la compétence de la Cour pour connaître de 
l'affaire dont il s'agissait. 

Le 30 août suivant, la Cour rendit son arrêt sur cette exception 
préliminaire. 

Le dispositif de l'arrêt est conçu dans les termes suivants : 

(t La Cour, jugeant contradictoirement, 
« Admet l'exception préliminaire présentée par le Gouverne- . i ~  

ment de Sa Majesté britannique, pour autant qu'elle se réfère 
à la réclamation relative aux travaux de Jaffa et la rejette 
pour autant qu'elle se réfère à la réclamation relative aux 
travaux de Jérusalem ; 

(( Retient l'affaire pour statuer au fond dans la même mesure; 
(( Charge le Président de fixer, aux termes de l'article 33 du 

Règlement, les délais pour le dépôt des documents ulterieurs 
de la procédure écrite. )) 

Ainsi se trouvaient éliminés de la discussion quant au fond, égale- 
ment les concessions concernant la constructioii et l'exploitation de 
tramways électriques, la distribution de lumière et d'énergie élec- 
triques et d'eau potable dans la ville de Jaffa et l'arrosage de ses 
jardins par les eaux El-Audjé. 

Le Mémoire du Gouvernement hellénique demande à la Cour, 
quant aux concessions de Jérusalem, retenues par elle pour statuer 
au fond, de bien vouloir décider : 

(( 1) Qu'ayant reçu un commencement d'application, le Gouver- 
nement britannique, en sa qualité de Mandataire pour la Palestine, 
a l'obligation de les maintenir en consentant à leur réadaptation 
aux nouvelles conditions économiques du pays, ou de les racheter 
en payant au réclamant une équitable indemnité ; 

(( 2) Qu'ayant, en fait, dejà exercé son choix en rendant direc- 
tement ou indirectement impossible l'exécution des travaux concé- 
dés au réclamant, il doit lui payer une indemnité ; 

(( 3) Qu'en tenant compte de tous les éléments du préjudice causé 
au réclamant, il lui sera alloué une juste et équitable indemnité en 



The application institutjng proceedings \vas, in accordance with 
Article 40 of the St'ttute, communicated to th11 Government of His 
Britanriic JIajesty on May 15th, 1924, and lie Greek Case was 
transmittecl to that G o ~ e r n n ~ e n t  on h4ay 31s On June 3rd. His 
Britannic RIajestyJs Government informed : he izourt that it thought 
it necessary to take a preliminary objection ,ts to  the cornpetence 
of the Court to entertain the proceedings in question. 

On Augiist 30th following, the Court gave judgment on the pre- 
liminary objection 

The conclusionç c~f thi- judgment were as f o l l o ~ s  

"The Court, having heard both Parties, 
"Upholds the preliminary objection submitted by His 

Britannic Majesty's Government in so far as it relates to the 
claim in respec-t of the works a t  Jaffa and dismisses it in so far as 
it relates to the claim in respect of the works a t  Jerusalem ; 

" Reserves this part of the suit for judgment on the merits ; 
"And instructs the President to fix, in accordance with 

Article 33 of the Iiules of Court, the times for the deposit of 
further clocuinents of th? written proceedings." 

;4ccordingly, the concessions for the construction and working 
of electric tramways, the supply of electric light and power and of 
drinking water in the city of Jaffa and the irrigation of its gardens 
from the waters of El-Hodja were likewise eliminated from the 
proceedings on the ilierits. 

The Greek Governrnent in the Case asks the Court, in regard 
to the Jerusalem C:oncessions which are reserved by the Court for 
judgment on the merits, to give judgment as follows : 

"1) That, these concessions having begun to be put into oper- 
ation, the British Government, in its capacity as Mandatory for 
Palestine, is bound to maintain them and to agree to their adapt- 
ation to the new ecsonomic conditions of the country, or to redeem 
them by paying to the claimant reasonable compensation ; 

"2) that, having in fact already made its choice, by rendering 
impossible, directly or indirectly, the carrying out of the works for 
which the claimilnt holds a concession, it niust pay him 
compensation ; 

"3) that, taking into account al1 the various elements of the loss 
occasioned to the claimant, he will receive just and equitable 



lui adjugeant une somme de C121.045, augmentée des intérêts à 
six pour cent courus depuis le 20 juillet 1923 jusqu'à la date cie 
1'. - - ,111 êt. jj 

Lors du prononcé de l'arrêt du 30 août, le repr6sentant du Gou- 
1-ernement dc Sa Majesté britannique pria la Cour de fixer 211 10r jan- 
vier 1925 le délai pour le dépôt du C.onti-c-Jlémoire britannique 
rc1:ttif au fond de l'affaire, en ce qui concerne les concessioils de Jé- 
rusalem. Ide Président, après avoir entendu l'agent du Gouverne- 
ment Iielltnique, fixa, en vertu des pouvoirs à lui conféres, tant par 
l'arrêt du 30 août que par l'article 3~3 du Kègleinrnt, le délai pour 
le dépôt du Contre-Mémoire, conforméinent au désir exprimé de 
la part du Gouvernement britannique. A lJespii.ation de ce délai, 
il fixa respectivement aux IO et 26 janvier 1925 les délais pour le 1 

dépôt de la Réplique lielléniquc et de la Duplique britannique 
cn l'affaire dont il s'agit. 

Les docunients de la proc6dure écrite furi~nt dûment preseiités 
à la Cous dans les délais fixés et firent l'objet des communications 
prévues à l'article 33 du Statut. 

Ilans son C,ontre-Slémoire, le Gouveriiement de Sa Majesté bri- 
tannique pria la Cour de bien vouloir décider : 

(( 1) que, ni la concession électricite ni la concession eau de 
M. Mavrommatis nc sont valables et rie peuvent être reconnues en 
vertu du Protocole XII annexé au Traité de Lausanne ; » 

ct, dans le cas où, sur ce point, la Cour se prononcerait contraire- 
ment à la thèse britannique, de bien vouloir décider : 

« 2) que le Gouvernement britannique n'a, ni en ce qui concerne 
la concession électricité, ni en ce qui concerne la concession eau de 
M. Mavrommatis, contrevenu en quoi que ce soit aux obligations 

J 

internationales mentionnées à l'article II du Mandat pour la 
Palestine ; 

(( 3) qu'aucun des contrats de concession dont il s'agit n'a reçu 
un commencement d'application au sens de l'article 6 du Protocole 
XII annexé au Traité de Lausanne ; 

« 4) que, par suite, les dispositions des articles 4 et 5 du Protocole 
visant la réadaptation ne peuvent s'appliquer à aucune des conces- 
sions de M. Mavrommatis ; 

(( 5) quci les deux concessions doivent être maintenues sans 



coiiipensation by ;a judgment in his favofir for the suin of 
g121.045, togetlier witli interest a t  six per ccmt. from July 20th. 
192.3, until the date on kvliich judgment is giveri." 

011 the occasion of the delivery of tlie ji~dgnlent of August :;otl1, 
tlie representative of His lkitannic blajesty's Grwernment requested 
the, Court to fix Jariuary ~ s t ,  1925, as the tim(: for the filing of tlic 
Britisli Coiinter-C,ase on the rnerits of tlie suit i î regard to tlie Jeru- 
salrni concessions. Having lieard tlie views of the Agent of the 
Crrc2,t.k (;overninent, tlie President, by virtue of the powers coil- 
fcrrecl upon Iiim, ii~ider tlic tcrms of the judgrnent of August 30th 
ail(? iinclcr Article 33 of the Rules of Court, fised the time for the 
filirig of tlie Counter-Case i11 accordance witii the wish expresscd 
by tlic Britisli Governrnent. the expiration of this t h e ,  lie 
fisccl Januarj- 10th and 26tl1, 1925, as the dates for the filiiig of 
thc, Greck Kcply and Britisli Eiejoinder respectively. 

7 .  

1 lie documents of the writteil proceedings vere duly submittcd 
to tlie Court a t  the prescribed times and were coiiimuiiicated as 
laid do\\-n in Article 43 of the Statute. 

His Britannic blajesty's Government, in the Counter-Case, askecl 
tlir Court to clecide as fo1lon;s : 

1) "That 11. 3lavrommatis' Electricity Concession and IT'ater 
Coricession arc respectively invalid ancl not er~titled to recognition 
untler Protocol XII annexed to the Treaty of lausanne ;" 

and, in the everlt of the Court deciding against His Britannic 
Majesty's Government on this point, to decide as follows : 

" (2) That the British Government have not in regard either to 
31. 3Iavrommatis' Electricity Concession or his if'ater Concession 
coixinitted any breacli of the international obligatioils referred to in 
Article I I  of the Mandate for Palestine. 

" (3) That neithei- of the concessionary contracts in question ha5 
begun to be put into operation witliin the meaning of Article 6 of 
Protocol XII annesed to the Treaty of Lausanne. 

" (4) That, tlierefore, the provisions of Articles 4 and 5 of tlie 
Protocol relating to readaptation are inapplicable to either of 
M. ~Iavrominatis' cc~ncessions. 

"(5) That botli the concessions must be maintained without 



rtadaptation, à moins que, dans un délai de six ~nois à dater de 
l'arrêt de la Cour, M. Mavrommatis demande la résiliation des 
contrats de concession, auquel cas il aura droit, s'il y a lieu, à telle 
indemnité pour travaux d'études, qu'à défaut d'accord entre lui 
et le Gouvernement de Sa Majesté, les experts prévus au Protocole 
considéreraient comme équitable ; 

(( 6) que, dans tous les cas, l'indemnité demandée est déraison- 
nable et excessive. II 

D'autre part, dans sa Réplique, le Gouvernement hellénique 
estima : 

I( I" - que la validité des concessions Mavrommatis doit être w 
tenue pour certaine ; 

(( e 0  - qu'elles ont droit, par ;ipplication de l'article 4 du Proto- 
cole, à être réadaptées ; 

(( 3 -  - que, toutefois, même dans ces conditions, leur exécution 
est trop malaisée pour pouvoir être considérée comme une répara- 
tion suffisante de la violation de l'article II du Mandat ; 

(( 4° - qu'il est, en présence de la situation créée à cet égard en 
a ion Palestine, plus pratique et plus juste de procéder à leur liquid t '  

[lefinitive en allouant à l'intéresse une indemnité globale )I ; 

et demanda à la Cour de bien vouloir décider : 

« I O  - qu'ayant reçu un commencement d'application, les 
concessions obtenues par M. ~iavrommatis à Jérusalem doivent 
être réadaptées aux nouvelles conditions du pays et que le Gouver- 
nement britannique a l'obligation de consentir à leur réadaptation 
ou de les racheter en payant à l'interessé une &quitable indemnité ; 

(( 2' - qu'ayant, en fait, exercé son choix, en rendant directe- 
ment ou indirectement impossible l'exécution des travaux concédés 
au réclamant, il doit lui payer une équitable indemnité ; 

I (  3" - qu'en tenant compte de tous les Eléments du prejiidice 
causé à l'intéressé, il lui sera donné une juste et équitable indem- 
nité en lui adjugeant une somme de f 121.045, augmentée cles 
intérêts à 6 % courus depuis le 20 juillet 1923 jusqu'à la date 
de l'arrêt ; 

(( 4° - qu'il lui sera en outre alloué, après enquête éventuelle 
en raison de l'utilisation par les autorités militaires britanniques 
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readaptation unles:,, witliin six months from tlie date of the Court's 
decision, M. Mavrommatis requests that th(, concessionary con- 
tracts should be dissolved, in wliich case he will be entitled, if there 
is ground for it, to such indemnity in respect of survey and 
investigation work as in default of agreement between him and 
His Majesty's Government shall be considered equitable by tlie 
experts provided for in the Protocol. 

" (6) That in any event the conlpensation claimed is unreasonable 
and excessive." 

The Greek Government in the Reply submitted 

"(1) that thc ~ralidity of the hlavromniatis concessions is 
established ; 

"(2) tliat they are entitled, under the terris of Article 4 of the 
Protocol, to readaptation ; 

' '(3) that, nevertheless, even under theje conditions, their 
execution is too dij-ficult to be regarded as adequate conlpensation 
for the breach of Article II of the Mandate ; 

"(4) that, having regard to the situatioii brought about in 
Palestine in this respect, it is more practical and more just finally 
to cancel them and to pay the beneficiary a lump sum by way of 
compensation" ; 

and asked the Court to decide : 

" (1) That, having begun to be put into oper;ttion, the concessions 
obtained by M. R?[avrommatis a t  Jerusalem must be readapted 
to  the new conditions of the country and that the British Govern- 
ment is under an obligation to allow their readaptation or to buy 
them out by paying the beneficiary reasonablè compensation ; 

" (2) that, having in fact exercised its choicc:, by directly or indi- 
rectly rendering impossible the carrying out of the works conceded 
to the claimant, i t  must pay him reasonable compensation ; 

" (3) that, having regard to al1 the elements of loss occasioned 
to  the claimant, fair and reasonable compensation, estimated a t  
the sum of £121.045, together with interest a t  6 O I o  from July zoth, 
1923, until the date of judgment, shall be awarded him ; 

" (4) that, furthermore, after due enquiry-if necessary-with 
respect to the utilization by the British military authorities of his 



de ses plans et projets relkitifs à l'alimentation en eau de la ville de 
Jérusalem, une indemnité spéciale dont le montant sera fixé 
conformément aux prescriptions de l'cxrticle I, du Protocole de 
Lausaniie. ,> 

Le Gouvernement britannique, dans sa Duplique, SC borna à 
demander à la Cour de lui adjuger les conclusions consignées dans 
son Contre-3Iémoire. 

Par une décision du 27 janvier 1925, dûment communiquée ,lux 
agents des Parties, la Cour inscrivit au rôle pour la session extra- 
ordinaire qui avait été convoquCe pour le 13 janvier, l'affaire des 
concessions ~Iavrommatis à Jérusalein et  fis^ au IO février 192 j 
l'ouverture des audiences en cette affairc. 

w 

cours des audiences, qui clurèrrnt du 10 au 14 iévriei iilcl~is, 
la Cour a entendu. en leurs plaidoiries, réplique et duplique, les 
Conseils des Parties, savoir : S. Exc. M. Politis, ministre de Gièce 
à Paris, et 31. Purcllase, avocat, pour le Gouveinement helli.nique, 
tlt sir Douglas Hogg, rlttorney-Gcnei-al, pour le Gouve~nemcrit de 
Ça Majesté britmnique. 

iZ l'appui de leurs conclilsions, les Pzrties oiît placé divers docu- 
ments sous les yeux de la Cour, soit comme annexes à leurs Mémoire, 
Contre-Mémoire, Réplique et Duplique, soit ,ru cours des clehats 
('1 d11-i. 

Le 27 janvier 1914 avaient été signées, entre la Ville de J6i-usalci~i, 
d'une part, et M. Euripide Mavrommatis, d'autre part, deus conven- 
tions relatives, respectivement, à la 11 concession de la distribiltioii 
publique d'énergie électrique et de tram\vaÿs klectriques)) et àla ((con- * 
cession de la construction et exploitation des travaux nécessaires 
à la distribution d'eau potable 1). Dans ces conventions, dont des 
copies certifiées conformes par le président de la Municipalité de 
Jérusalem ont été présentdes à la Cour, M. 3Iavrommatis est indi- 
qué comme (( sujet ottoman, ùemcui-ant à Constantinople ». La pre- 
mitre de ces concessions, dénommde ci-après ((concession électricité 11, 

visc, aux termes de l'article premier de la Convention : 

(1 1) la distribution publique dc 1'6nergie électrique s'appli- 
quant à tous usages aiitr-ci ~liic' 1.1 tdeçrapliic, 1:i ti.l6plioilie, 
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designs and plans for tlie supply of water to tlle city of Jerusalern, 
he shall be grantet-l special compensation, the amount of xvhich 
shall be fixed in accordance with the provisioris of Article 3 of the 
Protocol of Laiisanne." 

The British Government in its Rejoinder confined itself to asking 
the Court to decide in accordance with the subinissions made in the 
Counter-Case. 

Eiy a decision dated January 27th, 1925, which \vas duly commu- 
nicated to the Agents of the Parties, the Court included the case 
of the hlavrommatis Jerusalem Concessions on the list for the 
Extraordinliry Session which had been convoked for January ~ z t h ,  
Igag, and fixed Fek)ruary ~ o t h ,  192 j, as the d i t e  for the cornmen- 
cenient of the liearing of this siiit. 

In the course of the hearing which lasted from February 10th 
to 14th inclusive, the Court heard the staterrients and replies of 
Counsel for the respective Parties, narnely : H.E. M. Politis, Greek 
Minister a t  Paris, and Mr. Piirchase, barrister-at-law for the Greek 
Government, and Sir Douglas Hogg, tlie Attorney-General, for His 
Britannic Majesty's Government. 

In support of their conclusions the Partie:; handed in varioiis 
documents either a:; annexes to the Case, Couriter-Case, Reply and 
Rejoinder, or during tlie oral proceedings. 

C)n January 27th, 1914, two agreements relating respectively to 
a "concession for the public distribution of electric power and for 
electric tram\vaysJ' and to the " concession for the construction and 
exploitation of the works necessary for the supply of drinking 
water", were signed between the City of Jerusalem and M. Euripide 
Mavrommatis. In these agreements, of which copies certified 
correct by the President of the Municipality of Jerusalem have 
been submitted to the Court, RI. Mavrommatis is described as an 
"Ottoman subject residing a t  Constantinople". The first of these 
concessions hereinafter referred to as the "electric concession" 
covers, according tcl the first article of the Agreement : 

" (1) the public distribution of electric poxver for al1 purposes 
otlier than telegraphy, telephony and the motive power 



et la force motrice nécessaire aux entreprises de transport en 
commun (sauf comme il est dit au II), les tramways dans la 
ville de Jérusalem et ses faubourgs, dans un périmètre de vingt 
kilomètres autour de la ville ; N 

II) certain réseau de tiamways électriques, comprenant 
des lignes c( obligatoires », ( r  éventuelles 1) et « facultatives ». 

La seconde des concessions, dénommée ci-après (( concession eau )), 

vise, d'après l'article premier de la Convention y relative, « l'execu- 
tion et l'exploitation des travaux nécessaires à la canalisation 
et à la distribution des eaux dans la ville de Jérusalem et sa banlieue n. 

Par lettres en date du 3 mars suivant, la maison de banque Périer 
& Cie à Paris, ci-après dénommée (, B,irique Périer )), informa le w 
président de la Municipalité de Jérusalem, 1) qu'elle tenait à la 
disposition de la Municipalité, en faveur de M. Mavrommatis, la 
somme de sept mille livres turques à titre de cautionnement définitif 
pour les engagements qu'il avait coniracti.s eiï vertu de la Conven- 
tion relative à la concession électricité ; 

2) qu'elle tenait, dans des conditions analogues, à la disposition 
de la Municiplite la somme de cent mille francs, cautionnement 
definitif prévu par la Convention relative à la concession eau ; 

3) qu'elle avait accorde à M. Mavrommatis son concours finan- 
cier pour la réalisation des projets de celui-ci. 

L'octroi de ce concours se trouve consigné dan? une lettre adres- 
sée par la Banque Périer à M. Mavrommatis le 13 novembre 1913. 
Aux termts de cette lettre, celui-ci devait s'efforcer d'obtenir, en 
son propre nom, les deux concessions de Jérusalem et les deux 
concessions de Jaffa. En cas de réussite, la Bznque mettrait à la dis- 
position de M. Mavrommatis la somme de cinq millions de francs, 
tous frais encourus pour i'obtention des concessions restant à la 
charge du concessionnaire. J 

Le 30 juillet (vieux style) 1914, M. Mavrommatis écrivit au maire 
de la ville de Jérusalem : 1) pour lui annoncer l'envoi d'un exem- 
plaire des projets définitifs prévus par la Convention relative à la 
concession électricité ; 2 )  pour lui annoncer que, par mesure de pru- 
dence, vu l'état de guerre et l'irisécurité qui s'ensuivrait de- 3 commu- 
nications postales, il gardait chez lui, mais à la disposition de la 
Ville, les trois autres exemplaires ; 3) pour demander, en invoquant 
la guerre comme raison de force majeure, un sursis pour le délai 
d'execution de tous ses engagements résultant de ladite Conven- 
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required for piiblic conveyance undertakmgs (save as stated 
in ,Article II), Che tramways in the City of Jerusalem and its 
-uburbs within a radius of twenty kilomet~es around the City ;" 

(II) a certain ystern of electric tramways including lobli- 
zatory', <contingent' and ioptional' lines. 

The second concession, hereinafter called the "water concession", 
covers. according to Article 1 of the Agreement, "the construction 
and exploitation of the works required for leading the water to 
Jenisalem and supglying it throughout the city and its suburbs". 

By letters dated March 3rd of the same year, the banking firin 
Périer and Company of Paris, hereinafter called the "Banque 
Périer", inforined tlie President of the Municlpality of Jerusalem 
(1) tfiat it held at the disposa1 of the Municipality, on behalf of 
31. \lavrommatis, the sum of seven thousand Tinkish pounds, being 
the final deposit for the obligations accepted by him under the 
Agreement relating .to the electric concession ; 

(2) that similarly it also held a t  the disposa1 of the Municipality 
the sum of one huridred thousand francs, being the final deposit 
provided for in the Agreement regarding the water concession ; 

(3) that it had promised M. l~avrommatis its financial support 
for the carrgTing out of his schemes. 

This promise of support is contained in aletter sent by the Banque 
Périer to 31. Mavrornmatis on November 13th, 1913. According 
to this letter, M. Mavrommatis was to endeavoiir to obtain the two 
Jerusalem concessions and the tn7o Jaffa coricessions in his own 
naine. Should he be succesçful, the Bank n-ould place the sum 
of iive million francs a t  his disposal ; al1 eupenses incurred in 
obta~ning the conce~isions to be met bj7 the coricessionnaire. 

On July 30th (old style), 1914, M. Navrommatis wrote to the Mayor 
of Jenisalem : (1) to inform him of the despatch of a copy of the 
definitive plans provided for in the Agreement ~:oncerning the elec- 
tric concession ; (2) to inform him that, as a precaution, having 
regard to  the state of war and the consequent insecurity of postal 
con~rnunications, he llad kept by him, but a t  the disposal of the City, 
the three other copies ; (3) to request, alleging the war as a case of 
circiimstances beyond his control, that the timc:s for the fulfilment 
of hiis obligations under the Agreement should cease to run "for a 

2 



tion, délai qui sera équivalent au temps qui s'écoulera entre le jour 
de la déclaration de la guerre et celui où sera conclue la paix défi- 
nitive. )) 

Il paraît que 11. Mavrommatis avait formulé une requête ;117~ilogue 
en ce qui concerne la concession eau. La réponse de la Ville t r i t e ,  
en effet, des deux concessions. 

Le Conseil municipal décida à leur sujet : 

« d'ajourner l'exécution durant tout le temps à courir du 21 juillet 
(vieux style), date de la déclaration de ladite guerre, jusqu'au jour 
de la conclusion de la paix. 1) 

Ide Traité de Versailles, signé le 28 juin 1919, entra en vigueur 
le IO janvier 1920. L'article 22 du Pacte de la Société des Nations, ‘rr 
qui forme la première partie du traité, établit le régime mandataire 
pour (( certaines com~nunautés, qiii appartenaient autrefois à 1'Em- 
pire ottoman )) ; c'est le cas la Palestine. Le Traité de Sèvres, qui avait 
pour but de régler la paix avec la Turquie, fut signé le IO août 1920. 
Il stipula ce qui suit, au sujet des concessions accordées par les 
autorités ottomanes, entre autres di.ns les territoires détachés 
de la Turquie pour être soumis au régime mandataire : 

(( Ilans les territoires détachés de la Turquie pour être c.oumis 
à l'autorité ou à la tutelle d'une des Principales Puissances 
alliées, les ressortissants alliés, ainsi que lcs sociétés coi i~r~lées  
par des groupes ou des ressortissants alliés bénéficiaire.; de 
concessions :iccordées avant le 29 octobre 1914 pal- le Goiivei-- 
neinent ottoman ou par toutes autorités locales ottoiiinncs, 1 
seront maintenus par la Puissance iritéressée dansl'intbgr::lit6 de 
leurs droits dûment acquis ; ladite Puissance leur conservera 
les garanties qui leur ar-aierit été affectbes ou leur en attl-ihuera 
d'équivalentes. 

((Toutefois, ladite Puissance, si elle juge que le maintien de 
l'une quelconque de ces concessions cst contraire à l'intérêt 
public, aura la faculté, dans un délai de six mois à dater du 
inonlent où le territoire aura été placé sous son autorité sa 
tutelle, de racheter ladite concession ou d'en proposer la rilodi- 
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period equivalent to  the time elapsing between the day of the dêclar- 
ation of \var and the final conclusion of peace". 

M. Mavrommatis appears to have made a similar request as 
regards the water ca~ncession. The reply of the Municipality deals, 
in fact, with the two concessions. 

The Municipal Council decided : 

<<to postpone execution for the whole of th(: period commencing 
on July 21st (old style), the date of the declar-ation of the war in 
question. and ending with the conclusion of peace." 

The Treaty of Versailles, signed on June z8th, 1919, came into 
force on Jan-iiary roth, 1920. I_-ndcr Article 22 of the Covenant 
of the Ideagile of Xations, which forms the first part of that Treaty, 
the Mandatory régime was established for "certain communities 
fornlerly belonging to the Turkish Empire", of which Palestine 
is one. The Treaty of Siivres, the purpose of wl-iich was to settle 
the conditions of peace with Turkey, mas signed on August ~ o t h ,  
1920. This Treaty contained the following clauses regarding 
concessions granted by the Ottoman authori-:ies, including those 
granted in th? terriitories detaclied from Turktty and placed under 
Mandate : 

" In tcrritories detached from Turkey to be placed under the 
autliority or tutelage of one of the I'rincipal Allied Power;, 
Allied nationals and companies controlled by Allied groups or 
nationals holding concessions granted before October zgth, 
1914, by the Turkish Government or by any Turkish local 
authority shall continue in complete enjoj~ment of their diily 
acquired rights, and the Power concerned shall maintain the 
guarantec.~ granted or shall assign equivaleiit ones. 

"Severthelesi, any such Power, if it considers that the 
inainteriance of any of these concessions would be contrary 
to the public interest, shall be entitled, within a period of six 
months from the date on which the territory is placed under 
its authority or tutelage, to buy out such concession or to 



fication ; dans ce cas, elle sera tenue de payer au concessionnaire 
une équitable compensation en conformité des dispositions 
suivantes. 

( (A  défaut d'un accord amiable entre les Parties sur le mon- 
tant de la compensation prévue ci-dessus, la fixation de ce 
montant sera confiée à des tribunaux arbitraux composés de 
trois membres : l'un des membres sera désigné par I'Etat dont 
est ou sont ressortissants le concessionnaire ou les possesseurs de 
la majorité du capital, lorsqu'il s'agit d'une société ; le deuxième 
membre sera désigné par le Gouvernement exerçant l'autorité 
sur le territoire intéressé ; et le troisième sera, à défaut d'accord 
entre les intéressés, désigné par le Conseil de la Société des 
Nations. W 

(< Le tribunal, jugeant en droit comme en équité, devra prendre 
en considération tous les éléments d'appréciation, sur la base 
du maintien avec réadaptation du contrat, comme il est indique 
au paragraphe suivant. 

(( Si la concession est maintenue, le concessionnaire aura droit, 
dans un délai de six mois après l'expiration dii délai prévu 
au deuxième alinéa du présent article, de demander la readap- 
tation de son contrat aux nouvelles conditions économiques, 
et, à défaut d'accord direct avec le Gouvernement intéressé, la 
décision sera déférée au tribunal arbitral ci-dessus visé. 

« Dans tous les territoires détachés de la Turquie, soit à la 
suite des guerres balkaniques, en 1913, soit en vertu du présent 
Traité, et autres que les territoires visés à l'article 311, l'État 
définitivement acquéreur sera siibrogé de plein droit dans les 1 

droits et charges de la Turquie vis-à-vis des concessionnaires 
ou bénéficaires de contrats, visés à l'alinéa rer de l'article 311, 
et devra conserver à ceux-ci les garanties qui leur avaient été 
affectées ou leur en attribuer d'équivalentes. 

« Cette subrogation aura effet pour chaque État acquéreur 
à dater de la mise en vigueur du Traité par lequel le trans- 
fert du territoire a été stipulé. Ledit État prendra toutes mesu- 
res utiles pour que l'exploitation des concessions et l'exécution 
des contrats puissent être continuées sans aucune interruption. 
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propose modifii:ations therein ; in that evt:nt it shall be bound 
to pay to the concessionnaire equitable conlpensation in accord- 
ance with the following provisions. 

"If the Parties cannot agree vn the amount of such compensa- 
tion, i t  will be determined by Arbitral Tribunals composed 
of three memblers, one designated bji the State of which the 
concessionnaire or the holders of the majority of the capital 
in the case of a Company is or are nationals, one by the Govern- 
ment exercising authority in the territory in question, and the 
third designated, failing agreement between the Parties, by the 
Coiincil of the :League of Nations. 

"The Tribunal shall take into account, from both the legal 
and equitable standpoints, al1 relevant niatters, on the basis 
of the mainten,ance of the contract adapted as indicated in the 
following paragraph. 

"The holder of a concession which is maintained in force 
shall have the right, within a period of six months after the 
expiration of the period specified in the second paragraph of 
this article, to demand the adaptation of his contract to the 
ilew economic conditions, and in the ai~sence of agreement 
direct with thle Government concerned the decision shall be 
referred to the Arbitral Commission provtded for above." 

"In al1 territories detached from Turkey, either as a result 
of the Balkan 'flars in 1913, or under the present Treaty, other 
than those referred to in Article 311, the State which definitely 
acquires the territory shall ipso facto succ1:ed to the duties and 
charges of Turkey towards concessionn~iires and holders of 
contracts, refei-red to in the first paragraph of Article 311, and 
shall rnaintain the guarantees granted or assign equivalent 
ones. 

"This succession shall take effect, in the case of each acquiring 
State, as from the coming into force of the Treaty under which 
the cession waLs effected. Such State shall take al1 necessary 
steps to ensure that the concessions may be worked and the car- 
rying out of the contracts proceeded with without intern~ption. 



((Toutefois, dès la mise en vigueur du présent Traite, des 
négociations pourront être engagées, entre les États acqué- 
reurs et les bénéficiaires des concessions et contrats, à l'effet 
d'adapter d'un commun accord les dispositions desdites con- 
cessions et desdits contrats à la législation de ces États ainsi 
qu'aux nouvelles conditions économiques. A defaut d'accord 
dans les six mois, l'État ou les bénéficiaires pourront soirmettre 
les contestations à cet égard à un tribunal arbitral compost: 
comme il est dit dans l'article 311. N 

Le 20 inai 1920, le Mandat sur la. Palestine avait été accorde à 
la Grande-Bretagne, et, le 1"' juillet, le Gouvernement de ce pays 
substitua à son occupation militaire de la Palestine, une adminis- 

w 

tration civile. 
l x  16 avril 1921, 31. Mavrommatis écrivit au nouveau Gouver- 

nemcnt de Palestine 1) pour se placer, en ce qui concerne les 
concessions eau et électricité, sur la base du Traité de Sèvres; 2) pour 
offrir de déposer les projets prévus par les conveiltions relatives 
à ces concessions ; 3) et pour suggérer les modifications nécessaires 
d'un commun accord avec la Villc de Jérusalem poui- les mettre en 
coiiformité avec les nouvelles conditions du pays. 

. lus termes d'iine lettre adressée par la Banque Pkrier à 
M. 7tlavrominatis le 14 février 192 1, la Banque était à ccttc époque 
disposét: à reprendre les négociations sur les concessions de Jéru- 
salem et de Jaffa sur les mêmes bases de l'accord de novembre 
1913, mais sous la condition que les nouvelles autorités dc Pales- 
tine reconnaîtraient et ratifieraient les droits du concessionnaire. 

Il paraît que la lettre susmentionnée dc M. 3favrommatis en date 
du 16 avril 1921 donna lieu à certains pourparlers entre les aiitorités 
de Palestine, d'une part, et M. Mavrommatis ou ses agents, cte W 
l'auti-e. D'une lettre signée le 9 mai 1921 par le secrétaire aux affai- 
res juridiques du Gouvernement de la Palestine, il appert 1) que ces 
pourp:irlers ont porté sur la nationalité de M Mavrommatis, 
2) et que cette question était soumise aux autorités à Londres. Elle 
touchait plus particulièrement à la preuve de sa nationalite hellène, 
étant donné que, dans les conventions, il était indiqué comme sujet 
ottoman. C'cst dans cet ordre d'idées que, le septembre 1921, 
l'agent à Londres de M. Mavrommatis présenta au Colonial 
Office certains documents destinés à prouver la nationalité hellène de 
M. Mavrommatis. 



"Nevertheless, as from the coming into force of the present 
Treaty, negotiations may be entered into Eletween the acquiring 
States and the holders of contracts or concessions, with a view 
to a inutual agreement for bringing siich concessions and 
contracts into conformity with the legislation of such States 
and the new economic conditions. Should agreement not 
have been reached within s is  months, the State or the holders 
o f  the concessions or contracts may subniit the dispute to an  
-1rbitral 'Tribunal constituted as provided in Article 311.'' 

(111 IIay zoth, 1920, the Mandate for Palestine had been given to 
êrcat  Britain and on July 1st the British Go~erninent replaced its 
rnilitary occupation of Palestine by a civil adn~inistration. 

On .'lpril 16tl1, 1021, M. 3Iavro;nmatiç wrotc: to the new Govern- 
ment of Palestine, in order, firstly, to accept the Treaty of Sèvres 
as applicable to the n-ater and electric concc~ssions ; secoildl.., to 
offer to submit the plans provided for in the agreements concerning 
these concessions, a.nd, tliirdly, to suggest tlie modifications, to be 
agreed upon with tlie City of Jeriisalem, required to bring the con- 
cessions into conformity \vit11 the new conditions of the country. 

According to a letter sent to SI. Mavromniatis by the Banque 
Périer on February rqth, 1921, that Bank mas a t  tl-iat time prepared 
to reopen negotiations concerning the J~~rusaleiii and Jaffa 
concessions on the bases of the agreement of Xovember 1913 but 
on condition tliat the nyn- Palestine authorities recognized and 
ratified the rights of the concessionnaire. 

I t  \vould seem that II. Ma\-ronimatis' above-mentioned letter of 
Xpril 16th, 1921, 1,ed to certain negotiations l~et\veen the Palestine 
authorities and :\I. 3lavromniatis or his agents. From a letter signed 
on May 9th, 1921, by the 1,egal Secretary of the Palestine Government, 
i t  a.ppears (1) that these negotiations concerned M. Mavrommatis' 
nationality, and ( 2 )  that this question was reierred to the author- 
ities in 1,ondon. 1.t related more particularly to the establishment 
of his Greek nationality, because, in the agrt.ements, he was des- 
cribed a s  an 0tta.man subject. To this end, M. Mavrommatis' 
London agent, on September ~ s t ,  1921, prerented to the Colonial - 
Office certain docilments intended to prove M. Mavrommatis' 
Greeli nationality. 



11 a été allégué par le demandeur, et le défendeur n'a pas contesté 
cette affirmation, qu'au cours des pourparlers qui avaient ru lieu 
à Jérusalem, il avait été recommandi. à M. Mavrommatis, de la 
part du Gouvernement dr Palestine, de s'entendre avec un certain 
M. Rutenberg en vue d'une collaboration pour l'exécutioii de5 tra- 
vaux envisage's dans les conventions dont M. Mavrommatis ét,iit 
le bénéficiaire. M. Rutenberg, de son côté, aurait estimé toute 
entente prématurée avant la reconnaissance par les autorités l(~c;lles 
de la validité des concessions. 

Sur ces entrefaites fut conclu, le 21 septembre 1921. entre les 
Crown Agents for the Colo~zies britanniques et M .  Rutenberg un 
accord concernant l'octroi à ce dei-nier d'une concession pour l'uti- 
lisation des eaux des fleuves Jourdain et Yarmouk et de leurs 
affluents en vue de la génération et  de la distribution d'éntsrgie 
électrique. L'accord dispose que si, dans les deux ans, M. Ruti~nberg 
remplit certaines conditions, le Haut Commissaire en fonctions pour 
la Palestine accordera, sur demande, l,t concession dont il s'agit. 
Entre temps, il lui est interdit d'accorder d'autres concessions ou 
licences qui feraient double emploi avec cette concession. Le projet 
de contrat de concessioil annexé à l'accord et auquel celui-ci se 
réfère, contient entrc autres unr clause, portant le no 29, qui est 
ainsi conçue : 

(( In the evcnt of therc being any \-,ilid pre-existing cc;nccs- 
sion covering the wholc or an3 part of the present cc,iicrssioii 
the High Commiçsioner if requestt d in vvriting by the Company 
so to do shall take the necessaiy measures for rinnulling such 
concession on payment of fair compensatioii agreed by the 
Company or failing agreement detcrmined by arbitrdtion 
between the owner of such concession and the High Commis- 
sioner and the Company sliall indemnify the High Commis- 
sioner againsi any comyensatioi~ th ,~ t  inay lx du2 or brcome 
payable in respect of nizy suc11 aiiizullcd concession to the 
extent to which it z~ffects this prcsent concession and shall be 
entitled to increase the capitai oi thc Company and the 
rates of charge to be madc to consumers of electrical enrrgy 
correspondingly and the amourit of aizy compensatiori to 
become payable and to be paid in respect of any such annulled 
concession shall be paid in agreement with the Company and 
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I t  has been allegecl by the claimant - and th(: respondent 11as not 
disputed the contention-that during the negotiations which took 
place a t  Jerusalem, hl. Mavrommatis was recommended, on behalf 
of the Palestine Government, to come to an understanding with 
a certain M. Rutenberg, with a view to col1abor;iting in the carrving 
out of the works contemplated in the agreements under which 
M. Mavromniatis was the beneficiary. M. Rutenberg, for his part, 
however, seems to have thought that any understanding would be 
premature, pending recognition by the local authorities of the valid- 
ity of the concessionij. 

m'hile this was going on an agreement was concluded on Sep- 
tember 21st, 1921, between the Crown Agents for the Colonies and 
M. Rutenberg regard.ing the grant to the latter of a concession for the 
utilization of the waters of the rivers Jordan and Yarmouk and their 
affluents for generating and supplying e1ectric;ll energy. It islaid 
down in the agreement that if M. Rutenberg, wit hin two yearii, iulfils 
certain conditions, t:he High Con~missioner of Palestine for the tinle 
being shall, on application, grant him the concession in question. 
In  the meantime he may not grant any concession or licence con- 
flicting with this concession. The draft concessiona~ contract 
which is annexed to the agreement, and to which the latter refers, 
contains amongst others a clause numhered 29 which runs as 
follows : 

" In  the evenl: of there being any valid pre-esisting concession 
covering the w:hole or any part of the present concession the 
High Commissjoner if requested in urritirig by the Company 
so to do shall take the necessary measures for anniilling such 
concession on payment of fair compensation agreed by the 
Company or f'ailing agreement determined b5- arbitration 
between the o.wner of such concession and the High Corn- 
missioner and the Company shall indemiiify the Higli Coin- 
missioner against any compensation that nlay be due or beconle 
payable in respect of any such annulle~i concession to cke 
extent to whicll i t  affects this present concession and shall 11e 
entitled to increase the capital of the Cornpany and the rates 
of charge to be made to  consumers of electrical energycorres- 
pondingly and the amount of any compensation to beconle 
payable and tci  be paid in respect of anj' such annulled con- 
cession shall be paid in agreement with the Company and in 



in default of agreement be determined by arbitration between 
the oumer or owners of suc11 pre-existing concession and the 
High Coinmissioner or otlier appropriate procedui-e. 1) 

Il e.st constant que la demande visée à l'accord du 21  septembre 
fut prbsentée en temps voulu. Cependant, les deux Parties désirant 
:ipporter certaines modific;~tions aux dispositions du projet de 
contrat de concession mentionné ci-dessus, la concession n'a pas 
encore été effectivement accordée. Néaninoins, le Gouvernement de 
la Palestine a reconnu qu'il était tenu de l'accorder, dès que le texte 
du contrat aurait été établi. Eiltrc temps, M. Rutenberg a constitué 
la Société prévue pour l'exploitation de la concession, the Palestine 
Electric Corporation, Ltd. j 

Lii nature des relations qui existaient entre M. Rutenberg et 
l'Organisation sioniste prévue à l'article 4 du Mandat pour la Pales- 
tinta été longuement discutée devant la Cour qui, cependant, ne 
juge pas utile de se prononcer sur cctte question de fait ; à l'époque 
dont il s'agit, le documcnt intitulé (( &faiidat pour ln Palestine )) 

n'rtait d'ailleurs pas en vigueur. En effet, le texte de cc document ne 
fut di.finitivemc:iit établi que le 24 juillet 1922 ; et il entra en vigueur 
seiilement le 29 septembre 1923  

Il ;i été allégué que l'octroi des conccssions Ruteiiberg a eu pour 
effet le retrait pai- l;i Bânqiie Périer de sa promesse du 14 février 1921. 
1.e 2 cléceinbre de la même année, cette Banque écrivit à M. Mavrom- 
matis que, di1 fait de l'octroi dcsdites concessions, il lui était impos- 
sible d'entreprendre le financement des concessions de ce dernier. 

-1 partir du mois d'octobre 1921, il co~nmenqait à devenir clair 
que Ir 'l'raite de Sèvres n'acquerrait jamais force obligatoire. C'est 
le 30 octobi-e 1921 qiie fut conclu l'accord séparé entre la France 
et le (;ouvernement de la Grande Assemblée nationale d'Angora. 
511 fC.1-rier et mars 1922, des conférences diplomatiques eurent lieu 
enti-Y les dClégués des Puissances alliées, au cours desquelles furent 
déh~ittues les modifications à apporter au Traité; au mois d'avril 
suivant. intervint l'accord séparé entre l'Italie et le Goiivernement 
kgmaliste. Les événements militaires de septembre 1922 en Asie mi- 
neure furent suivis de l'accord de Moudania du II octobre 1922, dont 
l'nboiitisseinent fut l'ouverture, en iioveinbre 1922, de la conférence 

I Voir traduction franqaise, p. 32.  
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default of agreernent be determined by arbitration between the 
on-ner or owners of such pre-existing concc~ssion and the Higli 
(:oiiimissioner oir other appropriate procediire." 

It  is :i fact that the application provided for in the agreement 
of Stptember zrst, w;is made in due time. The two Parties, however, 
v-islird tu m;ike certain modifications in the concessionary contract 
ahove-rnentioned and consequeiitly the concc~ssion has not yet 
actually been granted. Nevertheless the Palestine Government 
recognized that it \iiras bound to grant it as soon as the terms of 
tlie contract should have been fixed. Meanwhile M. Rutenberg 
formed tbe Company required to work the concession, the Palestine 
Elcctric Corporation, Ltd. 

The nature of the relations existing between M. Rutenberg and 
the Zionist (1rganiz;ation mentioned in Article 4 of the Palestine 
?c'lai~date has been discussed a t  length before tlie Court, who, how- 
e\-t-r, i r e s  rio occasia,n to express any view on this question of fact. 
'tI(~)n:<~)\-er, ctt the tirne in question, the document entitled tlie 
"M;iiidate for Palestine" \vas not yet in force. [n point of fact the 
tcXrnis of that docunient were not definitely fixed uiltil July aqth, 
1422. and it only carne into force on September zgth, 1923. 

It has beeri asserted tl-iat the result of the granting of the Ruten- 
berg concessions  vas the withdrawal by the Banque Périer of its 
promise of Februai-:y rqth, 1921. On December end, 1921, thô.t 
Bank wi-ote to  M. M.nvrommatis to say tliat in consequence of the 
grant of tliosc, concessions, it could not undertake to finance 
M. l\Iarroinmatis' concessions. 

Fiom October 19:11 onwards it begm to becorne clear tliat the 
Treaty- o f  5 i w - c ~  ~vould never come into force. On October aoth, 
1921, tlie scparate ~igreement between France and the Government 
of the Grancl Natioilal Assembly at -4ngora was concluded. In 
Februai-J- and JIari:li, 1922, diplomatic conferences took place 
bet\veeii the delegates of the Allied Powers, in the course of which 
motiifications to hi. made in the Treaty were discussed. In  the 
follolving rlpril, 1t:ily concluded a separate agreement with the 
Keinalijt Govei-riment. The military operations in Asia Minor 
in Se~tembei- 1922, 1-t.sulted in the agreement of Moudania on 
Octohei- 11t1i. 1g2r:. which led to the opening-in November-of 



de Lausanne qui avait précisément pour but la revision du Trait4 de 
Sèvres et le règlement de la paix dans le Proche Orient. 

Cependant se poursuivirent les pourparlers entre M. Mavrommatis 
ou ses agents et les autorités britanniques ou palestiniennes, ainsi 
qu'en témoigne la correspondance versée au dossier de l'affaire. 
In. demandeur allègue, et le défendeur n'a pas contesté, que sur la 
demande du Colonial Office, des conversations eurent lieu également 
avec M. Rutenberg et avec le président et d'autres représentants 
de l'organisation sioniste. Le Colonial Office était tenu au courant 
de ces conversations. -4ucun résultat tangible ne fut cependant 
atteint, et l'affaire se trouvait au même point qu'en septembre 1921, 
lorsque, les 27 mars et 3 mai 1922, les solicitors de M. Mavrommatis 1 

présentèrent au Coloilial Office de nouvelles preuves de la natio- 
nalité hellène de leur client. Le 2 j mai, le Colonial Office demanda 
à obtenir copie des documents sur lesquels M. hIavrommatis fondait 
ses prétentions à des droits concessionnaires relatifs à Jérusalem ; 
le 29 du même mois, suite fut donnée à cette demande. La natio- 
nalité hellène de M. Mavrommatis n'a pas été contestée par la 
suite et est maintenant reconnue par le défendeur. 

En août 1922, M. Mavrommatis fut informé, par voie indirecte, 
que, de l'avis du Colonial Office, 1) ses concessions lui conféraient 
cc~tains droits ; 2) ces dioits devaient êtrc respectés : 3) il devait 
se mettre d'accord avec 31. Rutcnberg, ou bien 4) soumettre au Gou- 
vernement de Palestine des propositions tendant à transformer 
les concessions en une possibilité réelle dc fournir à Jérusalem des 
tramways et de l'eau. Se conformant à cette dernière suggestion, 
M. Mavrommatis présentd, le I j août 1922, les mêmes plans et pro- 
jets, entre autres, qu'il avait expédiés ail maire de Jérusalem le 
30 juillet (vieux style) 1914, en ajoutant de nouveaux calcul.; basés 
sur les conditions de l'époque. En même temps, il demandait 1) qu'on - 
lui fit savoir, à bref délai, si Af. Rutenberg, ayant eu connai.;snnce 
des concessions Mavromrnatis, entendait faire usage du droit d 'es- 
propriation que lui conferait l'article 29 de l'annexe à l'Accord du 
31 septembre 1921 ; 2) dans le cas contraire, qu'on l'informât de 
l'approbation de ses plans et projets, éventuellement avec certaines 
modifications. 

1-a réponse à cette déinarche fut la lettre du 21 octobre 1922 du 
Colonial Office, par laquelle celui-ci, tout en refusant de reconnaître 
les concessions relatives à Jaffa, confirma que M. Mavrommatis 
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~ h c -  Conference of Lausanne, the 0bjec.t of which was the revision 
c ~ i  the Treaty of Sèr~res and the settlement of the conditions of 
pc~ict- in tlie Near East. 

In the inearitime the negotiations between $1. Mavrommatis or his 
agcilts :ind the British or Palestine Authorities continued, as is 
denic,iistsatrd hj- the coi-respondence contained in the dossier of 
tlic: (Lise. The clairnant coiltends, and the respondent does not 
clen!., that at tlie rèquest of the Coloiiial Office, conversations also 
torik place with M. Riitenberg and with the president and other 
1-t.prrsentati\-CS of the Zionist Organization. 'The Colonial Office 
n-a-. kept inforilied as to these conversations. l'here was, however, 
nu tiiilgible result, artd the matter was just as it stood in September 
1c121. wheii on March 27th and May 3rd, 1922. M. Mavrommatis' 
soiicitol-s subrnitted to the Colonial Office frt:sh proofs of their 
client's Grc,ck riationality. On Nay 25th the Colonial Office asked 
foi copies of thc documents on which M. Mavl-ommatis based his 
cI;iims to concessioiiary rights : ~ t  Jerua~lem ; cm the 29th of that 
i~ii l~ith this 1-equest \vas complied with. His Gi eek nationality has 
not l>ee11 disputed since that time ;incl is now admitted by the 
1-csp~ trident. 

In ilugust 1922, :M. Mavrommatis was indirt ctly informed that, 
in thc opinion of the Colonial Office, (1) his concessions endowed 
hini \vit11 cri-t,iiil rights ; (2) these rights inust be respected, 
riiid 13) 11e dlo~1ld corne to an understaiidirtg with M. Ruten- 
bcïg or (4) lay before the Palestine Go\-ernment proposals 
transfosming liis concessions into a prüctical scheme for supplying 
Jernsalem witli trarnways and water. M. Mavrommatis followed 
out this suggestion and, on August 15th, 1922, submitted amongst 
utIli-sç the same dtsigns and plans as he had sent to the Mayor of 
Jerus;tlem on July rioth (old style), 1914, wit1-i the addition of new 
caicu1,itions basecl on the conditions prevailing at the time. He 
:ilso clesired (1) ta be informed within a lirnited time whether 
31. Rutenbel-g. after due consideration of the ililavroinmatis conces- 
sic~ns, intendcd to n-1al;e use of the right of expropriation conferred 
u p n  liini under -4rticie 29 of the annex to the Agreement of Sep- 
teinber Z I S ~ ,  1921, and (z ) ,  if this was not the case, to liear that his 
plar~s and proposals were approved, subject to possible alterations. 

The reply to this step was the Colonial Office's letter of Ociober 
SIS, 1922, which, while refusing to recognize the Jaffa concessions, 
con firmed the fact that hl. Mavrommatis enj oyed certain rights 



tenait certains droits de ses concessions relatives à Jérusalen~ ct qiie 
ces droits, pour autant qu'ils existaient, seraient respectés. Le 
Département ajouta, cependant, en ce qui concerne lacoilcession eau, 
que la création pendant la guerre d'une installatioii suffisante 
pour l'alimentation en eau de Jérusalem semblait avoir ôte tl-jute 
valeur à la concession. 

Il a été soutenu de la part du demandeur que cette lettre avait eu 
effet d'interrompre lespourparlersdirects entre M. 3~avromm,itis: pour 
et l'organisation sioniste, pourparlers qiii étaient sur le point d'abou- 
tir à une solution satisfaisante. 

M. Mavrommatis i-épondit en attirant l'attention r)  sur les 
dépenses qu'il avait dejà encourues pour la concession eau ; 2) sur 
le fait que la nécessite où s'étaient trouvces les autorités militaires W 
d'exécuter pendant la guerre une partie des travaux prévus dans la 
concession cau, ne saurait le priver des droits qui en découlerit pour 
lui ; 3) sur les dispositions de l'article 311 du Traité de Sèv1-c:s rcla- 
tives à l'annulation des concessions préexistantes. Le Colo~lial 
Office cependant déclara, le 14 novembre 1922, que ccs obsei-1-atioiis 
n'étaient pas propres à modifier son opinioi~ du 21 octobre relative- 
ment à la concession eau,. En même temps, il devint clair que le 
Colonial Office se plaçait toiijours sur le terrain du Trait4 de %è\-ses. 

Le 16 novembre, M. hlavrommatis répondit en déclarant I) qu'il 
était prêt à accepter l'expropriation de sa coilct,ssion eau moyennant 
une somme à fixer par des experts ; 2 )  qu'il déçirait l'approbation, 
avec ou sans modifications, de ses plans, soumis Ir I j aoCit 1922, 
relatifs à la concession électï-icité, de façon à pouvoir commencer 
les travaux préviis ; 3) qu'il était prêt cependant à accepter l ' es-  
propriation de cette concession également, moyennant iinè 
indemnité équitable. 

Cependant, par lettre du 30 décembre 1922, le Colonial Office 
informa lrs solicitors 1) qu'en ce qui conceriie la. concession rail, 
M. Mavromtnatis n'avait pas présente cl<> propositions adaptkes aux 
nouvelles conditions du pays ; 2) qu'eii ce qui concernait les prétcii- 
tions de M. Mavrommatis relatives à. des droits découlant de sa 
concession électricité, ces prétentions restaient vagues tant qu'iin 
traité de paix avec la Turquie ne serait pas entré en vigueiir. En 
même temps, le Colonial Office, se référant à ses lettres du 21 octcjbre 
et du 14 novembre 1922, se plaça encore néanmoins, à certains 
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under his Jerusalem concessions, and that these rights in so far  
as they existed would be respected. The Colonial Office added, 
however, that, as regards the water concession, the establishment 
during the vrar of an efficient water supply for the town of Jerusalem 
appeared to have divested M. Mavrommatis' concession o f  anv 
value. 

I t  has been contended on behalf of the applicant tliat this lètter 
had the effect of breaking off direct negotiations between M. Mavrom- 
matis and the Zionist Organization which we1.e on the point of 
reaching a satisfactory conclusion. 

M. Mavrommatis i-eplied by drawing attention to the following 
points : (1) the expenses which he had already incurred iri con- 
nection with the water concession ; (2) the fact that lie shouldr-iot be 
deprived of his right:; under the water concession because the hlili- 
tary Administration had been obliged to carry out during the war 
a part of the workij included in that concession ; (3) the provi- 
sions of Article 311 of the Treaty of Sèvres concerning the cancel- 
lxtion of concessions ;ilrcady in existence. l'he Colonial Office, 
however, stated on November q t h ,  1922, that these observations 
did not modify the views in regard to the water concessiori, as 
expressed in its letter of October ~ 1 s t .  I t  also became clear that 
the (loloiiial Office wlis still taking its stand on tlie Treaty of Sèv~es. 

011 Xovember 16th, M. Mavrornmatis replied as follows : (1) that 
ht. w;is prepared to agree to the expropriation of his water concession 
in consideration of the pavment of fair compensation to be assessed 
by experts ; (2) that he desired to obtain the approval, with or 
witliout modification, of his plans for the e1ectr.i~ concession whicli 
he had submitted OCI August ~ j t h ,  1922, so that he could 'begin the 
projected works; (3) that he lias, however, prepared to agree 
to the cxpropriati'on of this concession also, 011 paynicnt of 
fai l .  compensation. 

1-Iowever, in a letter dated December 3oth, 1922, the Colniiial 
Office informcd the solicitors, (1) that as regards tliti water 
conctxssion, 31. &lavrornmatis had not put for~vard any proposais 
appiic:tble to tlie changcd conditions of the country ; (2) that 
as regards M. Mavron~matis' claim to right.; in respect OC liis 
clecti-ic c:o~icession, these rights would rernain undetermined until 
:i treaty of peace with Turkey had come into operation. At  the 
same time, Iiowever, the Colonial Office, refening to its 1etter.s of 
Octob::i- 21st and Novernber ~ q t l i ,  1922, still in certain respccts 



points de vue, sur le terrain du Traité de Sèvres. Cependant, tout en 
déclarant financièrement irréalisables les plans de M. Mavrommatis 
relatifs à sa concession electricité, il demanda la présentation d'un 
dossier supplémentaire à son sujet. Faisant suite à cette demande, 
les solicitors de M. Mal-rommatis firent parvenir, le 23 janvier 
1923, au Colonial Office, une série de documents complémentaires 
relatifs aux deux concessions eau et électricité. En même temps, ils 
firent observer qu'à leur avis, 1) aux termes des articles 311 et 312 
du Traité de Sèvres, il n'appartenait pas au Mandataire d'annuler 
des concessions préexistantes, ce qui avait étP fait cependant, pour 
les concessions Mavrommatis, par l'octroi des concessions Rutenberg, 
et que, dès lors, le différend ne pouvait être résolu grâce à la présen- 
tation, par M. Mavrommatis, de nouveaux plans, mais seulement par 1 
voie d'arbitrage ; 2) les plans que M. Mavrommatis avait présentés 
à la Ville de Jérusalem par lettre du 30 juillet (vieux style) 1914, 
et dont la Ville avait dûment accusé réception le 30 septembre sui- 
vant, devaient être considérés comme approuvés, la Ville n'ayant, 
dans le délai prévu -trois mois à dater de la présentation - suggéré 
aucune modification (art. 6 de la Convention électricité et de la 
Convention eau). 

Entre temps, M. Mavrommatis avait saisi de la question la Léga- 
tion de Grèce à Londres, en la priant de faire les démarches néces- 
saires en vue de la soumission de l'affaire à l'arbitrage conformdmcnt 
aux articles 311 et 312 du Traité de Sèvres. L ü  Légation transmit 
la lettre au Foreign Office ; elle lui transmit également la corres- 
pondance qui avait été échangée après le 18 décembre 1922 et avant 
le 27 janvier 1923 entre le Colonial Office et M. Navrommatis OU ses 
représentants. Le Foreign Office, cependant, était d'avis, ainsi qu'il 
ressort notamment de sa lettre du 2 février 1923, que M. Mavrom- 
matis devait continuer à négocier directelnent avec le Colonial 
Office. Il convient d'ajouter que, par lettre du 9 janvier 1923, les 1 

solicitors de M. Mavrommatis avaient fait savoir au Colonial Office 
que la Légation avait été saisie de l'affaire. 

Les négociations privées se poursuivirent. Au mois de mars 1923, 
on était, paraît-il, arrivé à un accord de principe pour soumettre 
les réclamations de M. Mavrommatis à l'arbitrage d'un juge de la 
Haute Cour britannique, et un projet de compromis fut présenté 
le 2 mai 1923 au Colonial Office. Cette proposition fut cependant 
écartée, aiilsi qu'il ressort d'une lettre du Colonial Office en date du 
14 juillet 1923. La raison donnée dans cette lettre était l'incertitude 
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took its stand on the 'Treaty of Sèvres. Moreover, though it declared 
that M. Mavrommatis' plans for the electric: concession were 
financially impossible to carry out, the Colonial Office nevertheless 
asked for a further set of documents concerning it. M. Mavrom- 
matis' solicitors complied with this request on January ~ 3 r d )  1923, 
and sent the Colonial Office a series of additional documents regard- 
ing both the water ,and electric concessions. They also pointed 
out that in their opinilon, (1) under Articles 311 and 312 of the Treaty 
of Sévres, the Mandatory had no power to annul previously existing 
concessions, but that this had been done in the case of the Mavrom- 
matis concessions by the grant of the Rutenberg concessions and 
that consequently the matter could not be settled by the sub- 
mission by M. Mavroinmatis of fresh plans but oiily by arbitration ; 
and (2) that the plans submitted by M. Mavrornmatis to the City 
of Jerusalem with his letter of July 30th (old style), 1914, which 
the City had duly acknowledged on September 30th following, 
shorild be regarded as approved, since the City had not within the 
prescribed time, namely three months from the date oi submission, 
suggested any modification (Article 6 of the Electricity and Water 
Agreements). 

Meanwhile M. Mavrommatis had put the matter before the Greek 
Legation in London, requesting it to take the ntxessary steps with 
a wew to submitting the case to arbitration in accordance with 
Articles 311 and 312 of the Treaty of Sèvres. The Legation trans- 
mitted the letter to the Foreign Office, together with the correspond- 
ence passed between ithe Colonial Office and M. nEavrommatis or his 
représentatives between December 18th, 1922, tnd January 27th, 
192 j Tlie Foreign Office however considered-as appears particu- 
larlv from the letter of February znd, 1923-that M. Mavrommatis 
should continue to deal direct with the Colonial Office. I t  should be 
addrd that, by a letter dated January gth, 1923 M. Mavrommatis' 
solrcitors informed the Colonial Office that the matter had been put 
bcfore the Legation. 

Private negotiatioris however were continued. I t  would appear 
tli,i: iil March 1923, it was in principle agreed that M. Mavrommatis' 
claims should be referred to a Judge of the English High Court for 
arbitration, and draft terms of reference were submitted to the 
Colonial Office on May and, 1923. This propos(i1 was however set 
aside, as appears fromi a letter of the Colonial Office dated July 14th) 
192; The reason given in this letter was the uricertainty as to the 



quant aux conditions de paix avec la Turquie, d'où résultait 
l'impossibilité de déterminer l'étendue des droits éventuels de 
M. Mavron~matis que le Gouvernement de la Palestine pourrait être 
tenu de reconnaître. En même temps, le Département suggéra. toute- 
fois sans prendre aucun engagement, que M. hlavrommatis indiquât 
la somme qu'il serait disposé à accepter en liquidation complète et 
définitive de toutes ses réclamations contre le gouvernement en 
question. En réponse, les solicitors de M. Mavrommatis, par lettre 
en date du 20 juillet 1923, 1) acceptèrent pour le compte de celui-ci 
le principe du règlement intégral de l'affaire moyennant le versement 
d'iine somme globale; 2) fixèrent cette somme à £3-34.339.-. Il con- 
vient de constater que cette somrnc est la même que celle qui apparaît 
plus tard dans la Requête introductive d'instance déposée ,lu Greffe 
de la Cour le 13 mai 1924 et citée ci-dessus. Le 3- aout, cependailt, le 
Colonial Office déclara que le cliiffr-e iiidiqué ne pouvait même pas 
servir de base de discussion, et recommanda à 31. 3kivrommatis 
d'étudier les dispositions du Protocole relatif ;lux coilcessions, signe 
à Lausanne en même temps que le traité de paix. Il \ J lieu de 
remarquer, à ce sujet, que, dans une lettre en date du 20 juillet 1923, 
les solicitors de M. Mavrommatis avaient declaré que celui-ci etait 
disposé à se soumettre aux clauses du futur trait$, tout en en ignorant 
la teneur. 

Le traité et ses instruments compléirieiîtaires furent, en effet, 
signés le 23 juillet 1923. Parmi ces derniers, se trouve, sous le 
no XII, un (( Protocole relatif à certaines concessions accordees dans 
l'Empire ottoman D, ci-a près nommé le Protocole XII. La Cour a 
déjà constaté, dans son Arrêt no 2 (30 août 1924)~ que le Protocole 
XI1 était destine à remplacer les clauses du Traité de Sèvres qui 
visaient les concessions, et en a indiqué l'économie générale. C'est 
pourquoi elle se borne, dans le présent Arrêt, à citer les dispositions 
pertinentes : 1 

Article premier. 

a Sont maintenus les contrats de concession, ainsi que les 
accords sutséquents y relatits, dûment intervenus avant 
le 29 octobre 1914 entre le Gouvernement ottoman ou toute 
autorité locale d'une part, et, d'autre part, les ressortissants 
(y compris les sociétés) des Puissances contractantes autres 
que la Turquie. )) 



JUDGMENT No. 5 2 1 

conditions of peace with Turkey, which made it impossible to fix the 
extent to which M. Mavrommatis could be held to possess any 
claims which the Palestine Government would be bound to recognize. 
At the same time, the Office suggested, without prejudice and 
without making any admission, that M. Mavrommatis should 
state what sum of money he would be prepared to accept in full 
and final settlement of any claims against that Government. In 
reply, M. Mavrommaitis' solicitors, in a letter dated July zoth, 1923, 
(1) accepted on his behalf the suggestion of the payment of a lump 
sum in full settlement and (2) fixed this sum at £::34,339. I t  should 
be noted that this .sum is the same as that lvhich subsequently 
appears in the application instituting proceedings filed with the 
Registry of the Court on May 13th, 1924, and already quoted in this 
Judgment. On August and, however, the Colonial Office stated 
that the figure named could not be entertained even as a basis for 
discussion and adviseld M. Mavrommatis to examine the terms of the 
Protocol concerning Concessions, signed at Lausanne at  the same 
time as the Treaty of Peace. I t  should be obsesved in this connec- 
tion that in a letter dated July zoth, 1923, M. Mavrommatis' 
solicitors had stated that their client was prepared to abide by the 
conditions of the future Treaty although unawarch of its terms. 

The Treaty and tlhe supplementary instruments were actually 
signed on July 23rd, 1923. Amongst the latter is to be found- 
No. XII-a "Protocol relating to certain concessions granted in the 
Ottoman Empire", hereinafter called Protocol XII. The Court has 
already observed, in Judgment No. 2 (August 30th 1924), that 
Protocol XII  was inl.ended to replace those clauses of the Treaty 
of Sèvres relating to concessions and has indicated its general 
structure. In the present Judgment, therefore, the Court confines 
itself to quoting the relevant clauses : 

Article I. 

"Concessionary contracts and subsequent agreements 
relating thereto, duly entered into before the 29th October, 
1924, between the Ottoman Government or any local authority, 
on the one hancl, and nationals (including Companies) of the 
Contracting Powers, other than Turkey, on the other hand, are 
maintained." 



Article 3. 

«Les sommes revenant, après règlement des comptes, à 
l'État ou aux bénéficiaires des contrats et accords visés aux 
articles I et 2,  à raison d'une utilisation par l'État, sur son 
territoire actuel, de la propriété ou des services desdits béné- 
ficiaires, seront payées conformément aux contrats ou accords 
existants ou, à défaut de contrats ou accords, conformément à 
la procédure d'expertise prévue par le présent Protocole. )) 

Article 4. 'tir 

(( Sous réserve des dispositions de l'article 6, les clauses des 
contrats et accords subséquents visés à l'article I seront, d'un 
commun accord et en ce qui concerne les deux Parties, mises 
en conformité des conditions économiques nouvelles. s 

Article j .  

(( Faute d'entente dans le délai d'un an à compter de la 
mise en vigueur du Traité de paix en date de ce jour, les Parties 
adopteront les dispositions qui seront considérées, tant en ce 
qui concerne le règlement des comptes que la réadaptation 
des concessions, comme convenables et équitables par deux 
experts qu'il appartiendra aux Parties de désigner dans un délai 
de deux mois à compter de l'expiration du délai d'un an prévu 
ci-dessus. En cas de désaccord, ces experts s'en référeront à 
un tiers expert designé, dans un délai de deux mois, par le 
Gouvernement turc sur une liste de trois personnes ressor- 

I 

tissantes de pays n'ayant pas participé à la guerre de 
1914-1918, liste dressée par le chef du Département fédéral 
des Travaux publics suisse. )) 

Article 6 .  

(( Les bénéficiaires de contrats de concession visés à l'article I 
qui n'auraient pas reçu, à la date de ce jour, un commence- 
ment d'application, ne pourront pas se prévaloir des disposi- 
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Article 3. 

"The amount due, after settlement of accounts, to the State 
or to beneficiaries under contracts and agreements referred to 
in Articles I aiid 2,  in respect of the use 1)y the State, on the 
territory which it now possesses, of the property or the services 
of the said beneficiaries shall be paid in accordance with 
existing contracts or agreements or, in dehult of contracts or 
agreements, in a ccordance with the procediire of settlement by 
experts provideti for by the present Protocol." 

Article 4. 

"Subject to the provisions of Article 6, the provisions of the 
contracts and subsequent agreements referred to in Article I 
shall, by agreement, and as regards both Parties, be put into 
conformity witli the new economic conditions." 

Article 5. 

"In the absence of agreement within one jTear from the coming 
into force of the Treaty of Peace signed this day, the Parties 
will adopt the provisions regarding both the çettlement of 
accounts and the readaptation of concessions, which are con- 
sidered suitable and equitable by two experts, to be nominated 
by the Parties within two months from the expiration of the 
period of one year mentioned above. In c ise of disagreement, 
thesc experts will refer the question to a third expert selected 
witllin two moriths by the Turkish Goveriiment from a list of 
three persons, inationals of couritries not haviiig participated 
in the war of 1914-1918, prepared by the head of the Swiss 
Federal Departiment of Public Works." 

Article 6 .  

"Beneficiarie:~ under concessionary cont.racts referred to in 
Article I, which have not, on the date of this Protocol, begun 
to be put into operation, cannot avail themselves of the pro- 



tions du présent Protocole relatives à la réadaptation. Ces 
contrats pourront être résiliés sur la demande du concession- 
naire présentée dans un délai de six mois à compter de la mise 
en vigueur du Traité de paix en date de ce jour. En ce cas, le 
concessionnaire aura droit, s'il y a lieu, pour les travaux 
d'étude, à telle indemnité qui, à défaut d'accord entre les Par- 
ties, sera considérée comme équitable par les experts prévus 
au présent Protocole. )) 

Article q. 

((Dans les territoires détachés de la Turquie en vertu du w 
Traité de paix en date de ce jour, l'État successeur est pleine- 
ment subrogé dans les droits et charges de 1aTurquievis-à-vis des 
ressortissants des autres Puissances contractantes et des sociétés 
dans lesquelles les capitaux des ressortissants desdites Puiçsan- 
ces sont prépondérants, bénéficiaires de contrats de concession 
passés avant le 29 octobre 1914 avec le Gouvernement ottoman 
ou toute autorité locale ottomane. Il en sera de même, dans 
les territoites détachés de la Turquie à la suite des guerres bal- 
kaniques, en ce qui concerne les contrats de concession passés, 
avant la mise en vigueur du traité par lequel le transfert du 
territoire a été stipulé, avec le Gouvernement ottoman ou toute 
autorité locale ottomane. Cette subrogation aura effet à dater 
de la mise en vigueur du traité par lequel le transfert du terri- 
toire a été stipulé, sauf en ce qui concerne les territoires déta- 
chés par le Traité de paix en date de ce jour, pour lesquels la 
subrogation aura effet à dater du 30 octobre 1918. ), 

Article 10 

« Les stipulations de la Section I du présent Protocole, à 
l'exception des articles 7 et 8, seront appliquées aux contrats 
visés à l'article g. L'article 3 ne s'appliquera dans les territoires 
détachés qu'au cas où la propriété ou les services des concession- 
naires auraient été utilisés par l'État exerçant l'autorité sur ce 
territoire. )) 
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visions of this Protocol relating to readaptation. These 
contracts may be dissolved on the request of the concessionnaire 
made within six rnonths from the coming into force of the Treaty 
o f  Peace signed this day. In such case the concessionnaire 
\vil1 be entitled, if there is ground for it, to such indernnity in 
respect of the survey and investigation work as, in default of 
agreement betwlren the Parties, shall be considered equitable 
by the experts provided for in this Protocol." 

Article g. 

"In the territories detached from Turkey under the Treaty 
1 )f Peace signed this day, the State which acquires the territory 
is fully subrogated as regards the rights and obligations of 
Turkey towards the nationals of the other Lontracting Powers, 
and companies in which the capital of the nationals of the said 
Powers is preponderant, who are beneficiaries under con- 
cessionary contracts entered into before the 29th October, 1914, 
~14th the Ottoman Government or any local Ottoman authority. 
The same provision will üpply in territories detached from Tur- 
key after the Balkan Wars so fa1 as regards concessionary 
contracts entercd into with the Ottoman Government or any 
Ottoman local ;iuthority before the coming into force of the 
Treaty providii~g for the transfer of the territory. This 
subrogation will have effect as from the coming into force of the 
Treaty by which the transfer of territory was effected except 
'1.5 regards territories detached by the Tre'ity of Peace signed 
this day, in respect of which the subrogation will have effect 
AS from the 30th October, 1918." 

"The provisions of Section 1 of this Protoc;ol, except Articles 7 
and 8, will be applied to the contracts referred to in Article g. 
-4rticle 3 will orily have effect in detached territories where the 
property or the services of the concessionnaires were utilized 
by the State exercising authority in such t.erritory." 



Le Protocole XII  est entré en vigueur, en ce qui concerne les 
Parties en litige, le 6 août 1924, en même temps que le Traité de 
Lausanne. 

Les mois d'août-octobre 1923 semblent avoir été occupés par une 
reprise des pourparlers oraux. En effet, le 23 octobre 1923, le Colo- 
nial Office, se référant à des conversations qui avaient eu lieu avec 
un représentant de M. Mavrommatis, déclara qu'il préférait renon- 
cer à proposer un chiffre quelconque pour la liquidation globale 
antérieurement envisagée et recommanda à M. Mavrommatis de 
présenter une revendication aux termes du Protocole XII, comme 
condition préalable à toute démarche ultérieure de la part du 
Département. 

En conséquence, une réclamation détaillée fut présentée le 2 

novembre 1923 au Colonial Office, de la part de RI. Mavrommatis. 
Il ressort de la lettre de couverture que la réclamation fut soun~ise 
principalement en vue de servir de base à un arrangement à 
l'amiable. Comme, pour les concessions eau et électriciti, elle 
constitue sans contredit la base des conclusions du Mémoire 
hellénique, cité plus haut, il est utile d'en reproduire le passage 
pertinent : 

(( 1) On désire que ces concessions soient reconnues et/ou main- 
tenues, et qu'il soit permis à M. ;Mavrommatis d'exécuter les travaux 
conformément aux concessions qui lui ont été accordées. Dans 
l'éventualité contraire, M. Mavrommatis devrait recevoir : 

(( a) Compensation pour l'expropriation de ses droits concession- 
naires, afin de lui rembourser les frais qu'il a encourus pour obtenir 
ces droits et pour leur donner le développement nécessaire, y com- 
pris travaux d'étude, frais généraux, commissions des agents, frais 
pour la préparation des plans, ainsi que pertes d'intérêts et perte 
au change sur les cautionnements ; et 

(( b) Manque à gagner. » 

Le détail du montant réclamé est comme suit : 

au titre a) Liv. st. 53.256 
au titre b) N )) 67.789 

» » 121.045 

« 2 )  Pour autant que les services d'eau et/ou biens qui s'y 



Protocol XI I  caille into force, as regards the Parties to the dis- 
pute, on August 6th, 1924, togethel- with the Tleatv of Lausanne. 

The period August to October, 1923, appears to have been taken 
up by a 1-esumption of verbal negotiations. In fact, on October 
23rd, the Colonial Office, referring to conversations which had takeil 
place with a representative of M. Mavrommat is, stated that they 
woilld not suggest any figure for the full stttlement previously 
contemplated and recommended 31. Jlavronimatis to presexit a 
claim under Protocol XI I  ; until he had done so the Colonial Office 
were not prepared io make any further move. 

iZ detailed claim was tlierefore submitted on Novembei- znd, ICj23, 
to the Colonial Office on behalf of M. Mavroinmatis. It appears 
from the covering letter that the claim was submitted inainly in 
order to serve as a basis for a friendly settlement. Since, as regards 
the water and electric concessions, it is undoubtedly on this claim 
that the conclusions of the Greek Case (quotfld above) are basçd, 
it will be well to cite the relevant passage : 

"(1) I t  is desired that these concessions be recognized :~nd/or 
maintained and that 'II. Mavrommntis be permitted to work the 
undertükings in accordance with the concessions grantcd him. In 
the alternative he should receive : 

( ' (a)  Compensation for the expropriation of his concessionary 
rights to reimburse him for the costs incurred in the acquisition of 
his rights and for their necessary developinent including survey and 
gerieral expenses, commissions to agents, espenses in drawing up 
plans, together wit:h the loss of interest and exchange on his deposit, 
and 

lC(b)  Loss of profit." 

The amount claimed is as follows 

Under (a) 2 j3,2 56 
Under (b) 267,789 

---- .- 

£1~1,04j  

"(2) In so far as the water services andloi. property have been 



rattachent ont été utilisés par le Gouvernement de Sa Majesté bri- 
tannique pendant cinq ans, il est demandé une indemnité pour 
cette utilisation. » 

La réponse du Colonial Office est datée du 15 décembre 1923. Elle 
I) prenait acte du prétendu accord de M. Mavrommatis pour appli- 
quer à ses réclamations les dispositions du Protocole XII ; 2)  décla- 
rait que. sous réserve de la présentation des exemplaires originaux 
des conventions et de leur bien-trouvé, le Gouvernement britannique 
était disposé à reconnaît~e les concessions eau et électricité ; 3) décla- 
rait que, n'ayant pas reçu un commencement d'application, les 
concessions tombaient sous le coup de l'article 6 du Protocole XII ; 
4) demandait, dans cet ordre d'idées, si M. Mavrommatis désirait les 
exéciiter ou bien les faire résilier ; j) déclarait que, dans le premier W 
cas, elles ne seraient pas mises en conformité avec les nouvelles 
conditions économiques, notamment en ce qui concernait le taux 
des tarifs prévus fixés en monnaie-papier et que, dans le second 
cas. rine demande en remboursement des frais pour travaux d'étude 
serait prise en considération ; 6) constatait que, les travaiix rela- 
tifs à la concession eau n'ayant pas été exécutés, les autorités bri- 
tanniques n'avaient pu les utiliser, et que, par suite, une demande en 
indemnité pour semblable utilisation manquait de fondement. 

La réponse faite à cette communication au nom de M. Mavrom- 
matis est datee du I r  janvier 1924. Elle portait : 1) qu'il o'était pas 
admis que les réclamations tombassent exclusivement sous le coup 
des dispositions du Protocole XII ; 2 )  que M. Mavrommatis possé- 
dait un droit d'option lui permettant de choisir soit la reconnais- 
sanct. et la mise à exécution des concessions, çoit leur expropria- 
tion ; ;) que If. 31avrommatis était prêt à constituer la ou les socié- 
tés ncquises pour l'exécution des contrats ; 4) qu'il avait le droit, en 
les rsécutant, de demander leui- réadaptation, mais qu'il se conten- 
terait, aux termes des Conventions, de faire évaluer les frcris à leur w 
montant réel an jour de l'exécution, étant entendu que les tarifs 
étaient prévus en piastres-or. La réponse const,itait ensuite l'exis- 
tence d'une véritable divergence de vues qui pourrait être réglée 
par xbitrage, faute d'accord à l'amiable. Enfin, elle attirait l'atten- 
tion sur le préjudice causé à M. Mavrommatis par le retard qui 
sJét:iit produit dans le règlement de l'affaire. 

Entre temps, M. 31avrorninatis saisit à nouveau la Légation 
de Grèce à Londres. Ses solicitors informèrent le Colonial Office 
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utjlized by His 3Iajt:sty's Government for the period of five years 
he claims indeinnitv for siich use." 

The Colonial 0fficc;'s reply is dated December 15th, 1923. In this 
repls, (1) note is taken of M. Mavrommatis' alleged admission that 
his I-laims fell to be dealt with under the Protocol ; (2) it is stated 
that, subject to the production of the original copies of the conces- 
sions and their being found in order, the British Government was 
disposed to recognize the water and electric concessions ; (3) it is 
stated that, not having begun to be put into operation, the con- 
cessions fell under Article 6 of Protocol XII ; (4) it is asked whether, 
in thiq connection, M. 3Iavrommatis desired to put them into 
eseciition or apply lor lheir dissolution ; ( 5 )  it is stated that in the 
former event, they would not be readapted t's the new economic 
conditions, in parti,cular as regards the scale of charges fixed in 
paper money and that in the latter event, a claim for an indemnity 
for the survey and investigation work would be considered ; and (6) 
it is observed that i.he works connected with the water concession 
had not been carried out and that therefore the British Authorities 
had not breiî .~ble tcm iitilize them, and that. consequently, there was 
no valid clairn for an indemnity on this accoi~nt. 
, . I he reply made to this communication on Fehalf of M. Mavrom- 

matis is dated January  t th, 1924, and was to the following effect : 
(1) that it was not admitted that the claims le11 to be dealt with 
only under the provisions of Protocol XII ; (2) tllat M. Mavrommatis 
had the right to choose whether his concessions çhould be recognized 
and put into execution or expropriated ; (3) that M. Mavrommatis 
\vas prepared to form the Company or companies required for 
carrying out the coiitracts ; and (4) that he had the right, if he put 
tliem into cxecutiori, to claim their readaptation but that he would 
be content, in conformity with the agreements, to have the cost 
of the works estim;tted at the actual amount on the day of their 
esecution, it being understood thdt the tariffs were fixed in gold 
piastres. The letter went on to observe that an issue was clearly 
raised whicli could best be solved by arbitration, failing friendly 
agrt.tlinent. Finally, attention was drawn to the loss occasioned 
to JI. '\Iavrominati:; by reason of the delay in the settlement of the 
matter. 

3Iednwhile hl. ?vIavrommatis once more réferred the question 
to the Greek Legation in London. His solicitors informed the 



de ce fait, ajoutant que le but était d'arriver 5 soumettrc~ la questi~ln 
des réclamations Mavrommatis à la Cotir permanente de Justice 
internationale. En conséquence, ce département mit fin, le 19 févrici- 
1924, à la correspondance avec les solicitors en quebtion. Pniir 
l'historique de l'affaire, depuis le moment où la voie diplomatique 
fut définitivement adoptée pour traiter celle-ci, la Cour renvoie à son 
Arrêt no 2 (30 août 1924). Il convient seulement de rappeler ici quv la 
thèse hellénique était identique à celle qui a été développée pour le 
compte de M. Mavrommatis dans les lettres du 2 novembre 1-23 
et du II janvier 1924, mentionnées ci-dessus, tandis que le Gouvvr- 
nenient britannique adopta l'attitude qu'il avait définie dans ln 
lettre du Colonial Office en date du 15 décembre 1923. 

POIXT DE DROIT. 

La Partie défenderesse a exprimé l'avis que dans le litige actuel 
trois questions demandent à être tranchées par la Cour, savoir- : 

1) Les concessions Mavrommatis sont-elles valables ? 
2) E n  accordant la concession Rutenberg, le Gouvernement bri- 

tannique a-t-il violé les obligations découlant pour lui du Proto- 
cole XII ; et 

3) Quels sont, de l'article 6 ou des articles 4 et j du Plotocole, 
ceux qui sont applicables aux concessions Mavrommatis ? 

La Partie demanderesse, tout en ne contestant pas d'une facon 
absolue cette manière de poser les questions, et en acceptant de les 
discuter dans l'ordre proposé, maintient que l'ordre entre les points 
2) et 3) devrait être renversé. En  effet, selon elle, une fois résolues la 
question relative à la validité des concessions et celle des disposi- 
tions du Protocole XII qui leur seraient applicables, il restera à voir 
si le système du Protocole ne se trouve pas rendu inapplicable du 1 

fait de la situation que l'octroi de la concessioi~ Rutenberg a cré& en 
Palestine. 

La Cour, avant de répondre aux thèses avancées par les Parties. 
et avant de statuer sur leurs conclusions, estime nécessaire de  pré- 
ciser quelles sont les questions soumises à son examen ct quel est 
le fondement de son pouvoir pour les résoudre. 

Le Gouvernement hellénique, dans sa Requête introductive d'ins- 
tance, du 13 mai 1924, a demandé, sur la base des articles 26 et II 

du Mandat pour la Palestine, une décision de la Cour. Le Gouverne- 
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Colonial Office of this, adding that the object was to have the 
Mavrommatis claim:; brought before the Permanent Court of Inter- 
national Justice. The Colonial Office therefore on February ~ g t h ,  
1924, terminated the correspondence with the solicitors. For the 
history of the case froin the time when it was definitely handed over 
t c )  be dealt with tl-irough diplomatic channels, the Court refers 
to Judgment No. z (August 3oth, 1924). It should merely be 
observed at  this poiint that the argument of the Greek Government 
was the same as that developed on behalf of M. Mavrommatis in the 
zbove-mentioned let ters of November znd, 1923, and January  t th, 
1923, whilst the British Government adopted the attitude defined 
in the Colonial Office's letter of December 15th, 1923. 

LAW. 

The Respondent tjubmits that in the present suit three questions 
fa11 to be answered by the Court, namely : 

(1) Are the Mavrommatis concessions legally valid ? 
(2)  Has the British Government, by granting the Rutenberg 

c . 6   ilc cession, violateci the obligations devolvinç upon it under the 
Protocol ; and 

(3) \%'hich Articles of the Protocol-No. 6 or Nos. 4 and 5-are 
applicable to the Mivrommatis concessions ? 

The Claimant, whilst not entirely disputing t bis way of formulat- 
ing the above questions and whilst agreeing to discuss them in the 
order proposed, contends that the order of ~iumbers (2) and (3) 
siiould be 1-eversec1. In his opinion, when the question of the 
1-alidity of the coilcessions and that of the relevant clauses of 
Protocol XII have been dealt with, it remaiils to be ascertained 
whether the systen-i established by the Protocol has not been ren- 
dered inapplicable as a result of the situaticln brought about in 
Palestine by the grant of the Rutenberg concession. 

The Court, before dealing with the contentions put forward by 
the Parties and before deciding upon their conclusions, feels it 
nrcessary to state precisely the questions put before it for examina- 
tllin and the basis on which rests its competence to deal with them. 

The Greek Government, in the application instituting proceedings 
dated May r ~ t h ,  1924, resting itself on Articles 26 and II of the 
Mandate for Palestine, has aslted the Court for a decision. His 



ment de Sa Majesté britannique ayant soulevé l'exception d'incoiii- 
pétence, la Cour a dû statuer tout d'abord sur cette question pré- 
liminaire et, dans son arrêt du 30 août 1924, elle a retenu l'affaire 

>>ions pour statuer au fond dans la mesure où elle concerne les conce- - '  

de Jérusalem. 
La Cour a estimé devoir fonder ledit arrêt sur l'article II du Jlaii- 

dat et surtout sur le premier alinéa de cet article. Elle a établi que 
l'octroi de la concession Rutenberg a été fait dans l'exercice des pleins 
pouvoirs attribués à l'Administration de la Palestine (( pour decider 
quant à la propriété publique ou au contrôle public de toutes les 
ressources naturelles du pays ou des travaux et services d'utilité 
publique déjà établis ou à y établir D. C'est donc lorsqu'elle exerce ses 
pleins pouvoirs que l'hdniinistration de la Palestine doit respecter, W 

aux termes de l'article II, les obligations internationales accëptks 
par le Mandataire et au sujet desquelles cet article fait une ré: yerve 
expresse. De l'avis de la Cour, les obligations internationale: en 
question sont constituées par le seul Protocole XII. En effet, aucun 
autre instrument établissant des obligations internationales con- 
tractées par le Mandataire n'a été porté à la coniiaisçance de la Cour 
et  il ne semble pas qu'il en existe. I l  est vrai que Za Partic deniande- 
resse a soutenu que les dispositions di1 Protocole doivent 2tre COIII- 

plétées par certaines règles empruntées au droit international 
général ; la Cour estime cependant que le Protocole XII se suffit à 
lui-même, car une règle empruntée au droit international général 
ne saurait être considérée comme constituant une obligation c o ~ -  
tractée par le Mandataire que pour autant qu'elle aurait e'té express& 
ment ou tacitement incorporée dans le Protocole. 

Ida compétence de la Cour étant limitée aux cas où les concc::' .~LUIIS 

de M. Mavrommatis ont été touchées par les actes visés à l'article II 

du Mandat, en tant que ces actes sont contraires ails obligations 
contractées aux termes du Protocole XII, il s'ensuit que cette corn- - 
pétence ne s'applique pas aux travaux exécutés par les troupes bri- 
tanniques en l'été 1918, ni à l'usage que ces dernières auraient fait 
des plans de M. Mavrommatis relatifs à la concession eau. Ce 
sont là des circonstances qui n'ont a.iicuil rapport avec la 
concession promise à M. Rutenberg. 

C'est en vertu non pas de la compétence conférée à la Cour par 
l'article 26 du Mandat, niais bien d'un accord des Parties rSsultant 
de la procédure ecrite, que 1a Cour est compétente(art. 36, al. premier 
dii Statut) pour décider si les articles 4 et 5 du Protocole ou bien son 



JUDGMENT So. 5 27 

Britannic Majesty's Government raised an objection to the Court's 
jurisdiction ; the Court therefore had, in the first place, to give 
judgment on this prelim'qary question and, in the judgment of 
A u p s t  30th  1924, it reserved the suit in so far as the Jerucalern 
concessions were co:ncerned for judgment on tlie merits. 

The Court based that judgment on the termç of Article II of the 
Mandate and principally upon the first paragraph of that article. 

It laid down that the Rutenberg Concession was granted in tlie 
exercise of the full power bestowed upori th,: Palestine -\dmiriis- 
trat.ion "to provide for public ownership or control of any of tlie 
natural recources of the country os of the piiblic works, services 
and utilities established or to be established therein." I t  is there- 
fore in the exercise of this full power that the Palestine Administra- 
tion must, under A.rticle II, respect the international obligations 
accepted by the Mandatory in regard to which that article inakes 
an express reservation. In the opinion of the Court these internatio- 
nal obligations there referred to are constii:uted solel- b'- tlie 
Protocol of Lausarine. For no otlier instrument creating inter- 
national obligation:; contracted by the Mandatory kas beex-i brouglit 
to the Court's knowledge, and it does not appear that any such 
exist. I t  is true tliat the Claimailt has ~iiaintained that the pro- 
visions of the Protocol should be supplexnerited by certain principles 
taken from genernl international law ; the Court, howevei-, considers 
that Protocol XI I  is complete in itself, for a principle taken irom 
general international law cannot be regnrdetl as constituting an 
obligation contracted by the Mandatory êxcept in so far as it I-ias 
been expressly or iimplicitly incorporatcd in the Protocol. 

Since the Court's jurisdiction extends only to cases whcre 
M. Mavrommatis' concessions have been affected by the actç con- 
templated by Article II of the Nandate, in SC) far as such are con- 
tra.ry to the obligations contractecl under Prc~tocol XII, it follows 
that this jurisdiction does not extend to the works constructed by 
the British Troops in the summer of 1918, nor to the allegrd use 
made by them of 31. Mavrommatis' plans i-egarding the iT:ater 
Concession. Those are circumstances entirely unconnected rvith 
the concession pro:mised to M. Rutenberg. 

It is not by rea.son of the jurisdiction coiiferrecl on the Court 
under' Article 26 of the Nandate, but in consequence of ail agree- 
ment between the Parties resulting from tlie written procredings, 
that tlie Court ha:; jurisdiction (Article 36, first paragraph, of the 



article 6 s'appliquent aux concessions de Jérusalem de M. Mavrom- 
matia. Mais la con~pétence de la Cour ne va pas au delà du pouvoir 
de donner une réponse à cette question. Ce ne serait qu'en vertu 
d'un nouvel accord que d'autres différends, relatifs à l'application 
des articles en question, pourraient êtrc tranchés par clle, à moins, 
cependant, que des différends de cet ordre ne résultent de l'octroi 
de la concession Rutenberg et ne rentrent dans cette mesure dans 
la compétence dérivée, au sens susindiqué, des articles 26 et II du 
Mandat. 

Il résulte encore des déclarations orales des Parties, qu'elles sont 
d'accord pour demander à la Coiir de décider, le cas échéant, si les 
tarifs prévus dans les concessions de Jérusalem sont établis sur 
la base de l'or ou bien eri monnaie papier. Cet accord, cependant, w 
vaiit seulement pour le cas où la Cour déciderait que lesdites 
concessions sont valables et que l'article 0 leur est applicable à 
l'escl~ision de l'article g. 

Conformément aux considérations exposSes ci-dessus, l'examen de 
la Cour portera sur les points suivants : 

ValiditC des concessions llIavrommatis (1) ; 
Rapports entre ces concessions et la concession Rutenberg ; 

violation des obligations internationales contractées par le 
Iilandataire et préjudice en découlant au détriment de 
M. JIavrommatis (II) ; 

Qiiestion de savoir si les concessions Mavrommatis toiiibent sous 
l'application des articles 4 et j ou sous celle de l'article 6 du Proto- 
cole XII  (III) .  

.Avant que la Cour aborde l'examen de la question principale, 
celle de savoir si M. Mavrommatis a droit à une indemnité du chef d 

de la concession promise à M. Rutenberg, il est nécessaire de déci- 
der iin point préliminaire soulevé par la Partie défenderesse. 

Le Gouvernei~ient britannique conclut dans son Contre-Mémoire 
à la non-validité des concessions de Jérusalem de AI Mavrommatis. 
Il fonde sa thèse sur le fait que M. Mavrommatis est désigné dans 
les deus concessions comme sujet ottoman, tandis que sa véritable 
et seule nationalité est hellène et reconnue conime telle par les deux 
Parties. Il résulterait de ce fait, selon le Gouvernement britannique, 
que l'octroi des concessions a eu lieu sur la base d'une erreur et qu'en 
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Çtatute) to decide whether M. Mavrommatis' Jerusalem Concessions 
fa11 to be dealt with iinder Articles 4 and 5, of Article G of the Proto- 
col. The Court's jurisdiction, however, does oot extend beyond 
givirig a reply to thi!; question. Only by virtuc- of a further agree- 
ment could other disputes, relating to the application of the articles 
in question, be dealt with by the Court, unless, of course, such 
disputes resulted out of the grant of the Rutenljerg Concession and 
to this extent fell ~vithin the scope of the jui-isdiction obtained, 
as indicated above, firom Articles 26 and II of the Mandate. 

Finally, it appears from the oral statements of the Parties that 
they are agreed in acking the Court, should the case arise, to decide 
whether the tariffs laid down in the Jerusalem concessions are 
fixeti on a gold basis or in paper money. This agreement, however, 
is applicable only in the event of tl1e Court deciding that these 
concessions are valiti and that Article 6 is applicable to them and 
not Article 4. 

Xccording to the above considerations, the Conrt will now proceed 
to consider the following points : 

Validity of the Mavrommatis Concessions (1) ; 
Relation between these Concessions and the Rutenberg Con- 

cessions; violation of international obligations accepted by the 
Nandatory and dainage to M. Mavrominatis' interests resulting 
therefrom (II) ; 

Question whethei- the Mavrommatis Cont essions fa11 under 
-4rticlcs 4 and 5 or Article 6 of Protocol X I I  (III) .  

Hefore tlie Court takes up the principal questil~n, iiainrly, whether 
M. Mavrommatis is entitlcd to compensation in consequence of 
the concession pro~nised to BI. IZutenberg, .i prelirninary point 
raisc,cl by the Respondent must be decided. 

The British Government submits in the Counler-Case that 
31 3favrommatis' Jerusalem concessions are ii1,;:~lid. I t  bases this 
contention on the fact that 31. Mavrommütis ii refcrred to in both 
con(:essions as an Ottoman subject, whereas his real and only 
nationality is Greek and has been recognized to be so by both 
Parties. In the contention of the British Government, it follows 
that the concessions were granted in error anci consequently that 

4 



conséqiience elles ne seraient pas valables. Dans ces conditions, la 
subrogation de la Palestine dans les droits et charges que la Turquie 
aurait eus à l'égard de ces concessions, si elles étaient valables, 
n'aurait pas pu seproduire. En outre, la protection que le Protocole 
XII accorde aux ressortissants des Puissances contractantes autres 
que la Turquie ne saurait être invoquée à l'égard de concessions 
ottomanes accordées à un bénéficiaire qualifié de ressortissant 
ottoman. 

I l  convient de remarquer en première ligne que la Cour a à s'occu- 
per de la validité des concessions seulement comme d'une question 
préalable, non pas comme d'un point de droit rentrant, de par sa w 
nature intrinsèque, dans la juridiction propre de la Cour. C'est pour- 
quoi elle se borne à examiner s'il y a des raisons suffisantes pour 
traiter ces concessions comme ayant &té (( passees 11 ails termes de 
l'article 9 du Protocole XII ou comme étant (( dûment intervenues 11 

aux termes de son article premier. 
Il n'est pas allégué par la Partie ddfendercsse que les autorités 

ottomanes aient jamais traité les concessions de Jérusalem comme 
nulles, ou qu'elles aient fait des démarches pour les annuler ; au 
contraire, tous les rapports qui ont cu lieu entre les autorités et 
A l .  JIavrommatis après l'octroi des concessions ont eu comme 
point de départ la validité de ces contrats. 

Dans ces conditions, la Cour estime qu'il incombe à la Partie 
défenderesse de prouver la non-validité des concessions, bien qu'il 
soit certain que la mention de la nationalité ottomane du béné- 
ficiaire dans lesdites concessions est inexacte. Le Gouvernement 
britannique ne prétend pas que la nationalité ottomane du conces- 
sionnaire était, en droit ottoman, une condition pour la validité des 
concessions ; aucune loi ni aucün document concernant la juris- * 
pruderice des tribunaux ou autorités conipétents en Turquie n'ont 
d'ailleurs été produits à cet effet. Le défendeur n'a pas non plus 
cherché B démontrer que, si les autorités avaient imposd pareille 
condition, son inobservation eût entraîné en droit turc la nullité ou 
l'annulabilité. C'est pourquoi la question ne se pose pas en l'espèce 
de savoir si la Cour doit éventuellemerit rechercher quelle serait la 
règle que le droit turc aurait effectivement appliquée à ln  situation 
dont il s'agit. La Partie défenderesse s'est bornée à avancer des 
arguments en faveur de sa thèse suivant laquelle les autorités otto- 
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they are not valid. In these circumstances--it is contented- 
Palestine cannot be subrogated as regards the rights and obliga- 
tions which Turkey would have had in respect of these concessions, 
had they been valid. Furthermore, the protection accorded by 
the Protocol to the nationals of Contracting Powers other than 
Turkey cannot be jnvoked in respect of Ottoman concessions 
grantecl to a beneficiary described as an Ottomtn subject. 

I t  should in the first place bc observed that the Court has to con- 
sider the validity of the concessions only as a prc:liminary question, 
and not as a point of law falling by its intrinsic nature properly 
within its jurisdiction as an International Court. For these 
reasons the Court confines itself to considering whether there are 
adcquate reasons for regarding these concessions as having been 
entered into accordirig to the terms of Article 9 of the Protocol or 
as "duly entered into" according to the terms of Article I.  

I t  is not contended by the Responclent that the Ottoman author- 
ities ever treated the Jerusalem concessions as null, or that they 
took any steps to annul them ; on the contrary, the valjdity of the 
contracts was taken for granted in a11 that passed between the 
authorities and M. M[avrommatis after the grant of the concessions. 

In these circumstances, the Court considers that it is for the 
Respondent to prove that the concessions are not valid, though 
it is indisputable that the reference to the Ottoman natio- 
nality of the beneficiary in the concessions is incorrect. The British 
Government does not contrnd that, in Turkish law, the Ottoman 
nationality of the beneficiary was a condition essential to the valid- 
ity of conccssions ; moreover, iio law nor anj. document in this 
sensc regarding the practice of the courts or competent author- 
ities in Turkey ha:; been produced. Xor has the Iiespondent 
tried to show that, if the authorities hatf imposed such a 
condition, a failui-e to observe it would, in Turkish I,tw, have 
rendered the conces:;ions null or liable to anriulment. For this 
reascin the question does not, in the present case, arise as to wliether 
the Court sliould, if necessary, ascertain wl-iat rule would actually 
have been applied bg7 Turltish law to the situation undtr consider- 
ation. The Kespontient has confined himself to putting forward 



manes auraient pu considérer la nationalité ottomane de M.Mavrom- 
matis comme une condition de l'octroi de la concession, mais aucune 
preuve que tel ait été en effet le point de vue de ces autorités n'a été 
fournie. L'allégation faite à cet égard par la Partie défenderesse 
tombe donc faute de preuve. 

MCme en se plaçant avec le Gouvernement britannique sur le ter- 
rain des principes qui semblent être généralement admis en matière 
de contrats et sur le terrain des intentions probables des Parties, la 
Cour arrive également à la conclusion que les concessions Slavrom- 
matis doivent être tenues pour valables. L'identité de la personne 
n'ayant jamais fait l'objet d'aucun doute, l'erreur ne peut concerner * 
que l'une des qualités du concessionnaire. Ida nullité absolue parait 
donc être exclue ; l'annulabilité dépendrait de la question de savoir 
5i la nationalité ottoniane avait été considérée comme une condi- 
tion de l'octroi de la concession. Ida Partie défenderesse a allégué 
que certaines circonstances iililitent en faveur dc cette dernière 
thèse - entre autres, la mention expreFse de la nationalité ottomane 
du concessionnaire, l'existence de clauses assurant le caractère otto- 
inan de la Société à créer. I l  faut cependant retenir ceci : 

I,'obligation, pour le concessionnaire, de former dans un bref 
délai une Société ottoinane pour l'exploitation de la concession, 
( nleve 5 la nationalité du concessionnaire presque toute pertinence, 
les qualités techniques et les attaches financières du concessionnaire 
(:tant avant t o ~ l t  iniportantes. C'est ainsi que, clans les conventions 
relatives aux concessions de Jaffa, accordées mênie après l'entrée 
cm guerre de la Turquie, la nationalité de RI. Mavrommatis n'est 
point mentionnée. Du reste, une conséquence importante de la 
nationaliti. ottomane, savoir la compétence des autorités et tribunaux * 
ottomans pour tous diffclrends pouvant surgir, cst expressément 
ié~ervclr dans toutes les concessions, aiissi bien dans celles qui 
i~~entionnent la nationalité de M. ,llavromrnatis, que dans celles 
qui ne le font pas ; cette compdtence ne découle donc pas de la 
tlésignation du concessionnaire coninle sujet ottoman. 

Pour les raisons qui viennent d'être esposcles, la Cour arrive à la 
conclusion que la désignation de 11. 3lavrommatis comme 
sujet ottoman, dans les conventions relatives aux concessions de 
.Jérusalem, n'a pas pour but de réaliser une condition mise à l'octroi 
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arguments in favour of the contention that  the Ottoman author- 
ities might have considered M. Mavrommatis' Ottoman nationality 
as a condition upon which the grant of the concession was depend- 
ent, but no proof that such was actually the standpoint of thesé 
authorities has been produced. The contentiori of the Respondent 
in regard to this point thereiore fails through lack of evidence to 
support it . 

Even arguing-as does the British Goveriiment-from thosr. 
principles wliich seem to be generally accepted in regard to con- 
tracts, and from the probable intentions of the Parties, the Court 
equally arrives a t  the conclusion that the Mavrommatis concessions 
must be regarded as valid. Since the identit!~ of the person has 
never been in any cloubt, the error can only relate to one of the 
attributes of the co:ocessionnaii-e. The absolu te nullity tlierefore 
of the concessions would appear to be exclude11 ; their liability to 
anniilment clepends on the question whether Ottoman nationality 
was considered as a condition of the grant of the concessions. Thc 
Respondent llas coi~tended that certain circunistances militate in 
favour of tliis view--inter alia the express ineni.ion of the Ottoman 
natic~nality of the concessionnairc, the existence of clauses ensuring 
that the Company to be formed shall be Ottoman. The following 
circumstances shoultl however be noted : 

The fact that the concessionnaire is under an obligation to form 
within a short periocl an Ottoman Company to work the concession 
renders his nationa1i.t~ of practically no importance, his technical 
abilities and financial connections being the essential points. 
Indeed, in the agreements relating to the Jaffa concessions, whicb 
were granteù even after Turkey's entry into the war, $1. Illavrom- 
matis' nationality is not inentioned. Furtherniore, one important 
consequence of Ottoman nationality, nan~ely the jurisdiction of 
the Ottoman authorities and courts in the evi:nt of any possible 
dispute, is enpressly stipulated in al1 the concessions, in those 
which mention M. Mavrommatis' nationality as well as in those 
that do not ; this jurisdiction does not therefore depend iipon the 
description of the concessionnaire as an Ottomari subject. 

For these reasons the Court hns come to the conclusion that the 
reference to M. Mavirommatis as an Ottoman subject in the agree- 
ments concerning the Jerusalem concessions, is not intended to 
represent a condition on which the grant of the concession is 



de la concession et  que, partant, le fait que M. Mavrommatis n'est 
pas sujet ottoman ne peut entraîner l'invalidité de la concession. 
Les concessions sont donc à considérer comme valables et comme 
définitivement acquises. 

La Partie défenderesse s'était encore réservé la faculté de soule- 
ver la question de savoir si la concession eau ne serait pas frappée de 
déchéance parce que les obligations relatives au dépôt du caution- 
nement n'auraient pas été remplies en conformité des clauses de 
la concession. liais, comnie ce point paraît avoir été abandonné 
par la suite, la Cour n'a pas besoin de s'en occuper. En tout cas, les 
autorités de Jérusalem ne paraissent avoir soulevé aucune objec- 
tion à ce que le cautionnement déposé par la Banque Périer soit 
considéré comme répondant aux exigences de l'article 18 de la con- * 
vention relative à la concession. 

Pour que les concessions Mavrommatis, reconnues comme vala- 
bles, soient maintenues vis-à-vis de l'État successeur aux termes 
de l'article 9 du Protocole XII, il faut que le bénéficiaire de la con- 
cession soit le ressortissant d'une Puissance contractante autre que 
la Turquie. Or, il est constant que M. Mavrommatis est ressortissant 
hellène et que Ia GrPce est une des Puissances contractantes en ques- 
tion. Toutefois, il est nécessaire d'examiner encore si le fait que 
M. Mavrommatis est désigné dansla concession comme sujet ottoman, 
quoique n'invalidant pas la concession même, pourrait le priver du 
droit de bénéficier de l'article 9 du Protocole. La Cour écarte cette 
éventualité. Elle est d'avis - et aucune preuve du contraire n'a été 
fournie - que l'article 9 du Protocole XII vise la nationalité réelle 
des bénéficiaires, et  qu'il serait contraire à l'esprit et au but de 
cet accord d'en refuser les avantages en raison du fait qu'une autre 
nationalité aurait 4té, par erreur, mentionnée dans les contrats 
de concession. Une indication en ce sens se trouve dans la dispo- 
sition dudit article 9 qui stipule que les Sociétés ottomanes dans les- 
quelles les capitaux des ressortissants des Puisssances contractantes 
autres que la Turquie sont prépondérants, bénéficiaires de contrats 
de concessions, peuvent se prévaloir de cet article. C'est donc la 
nationalité des intéressés réels et non pas le statut juridique formel 
du concessionnaire qui détermine la subrogation. Or, la véritable 
nationalité du concessionnaire Mavrommatis est hellène. 
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dependent and that, therefore, the fact that M. Mavrommatis is 
not an Ottoman subject cannot involve the invalidity of the con- 
cession. The concessions must therefore be regarded as valid 
and definitively acquired. 

The Respondent also rescrved to himself the right to raise the 
question whether the water concession had no1 lapsed because the 
obligations witli regard to the deposit to be made had not been 
fulfilled in accordance with the provisions of the concession. As 
however this point appears to have been subsequently abondoned, 
the Court need not deal with it. At al1 events the Jerusalem 
authorities do not appear to have raised any objection to the 
deposit made by the Banque Périer being regarded as fulfilling the 
requirements of Arficle 18 of the agreements concerning the con- 
cession. 

The Mavrommatis concessions, having been recognized as valid, 
inust, if they are to holdgood as against the succc:ssor State in accord- 
ance with Article 9 of Protocol XII,  be held by a subject of a con- 
tracting Power other than Turkey. Now it is cornmon ground that 
M. Navrommatjs is a Greek subject and that Greece is one of the 
Contracting Power:; in question. Nevertheless, it  reniains to be 
considered whether the fact that M. Mavrommatis is described in the 
concession as an Ot-toman subject, though not mvalidating the con- 
cession itself, might deprive hini of the right to benefit by the terms 
of Article 9 of the Protocol. The Court declines to admit the possi- 
bility of such a conclusion. I t  is of opinion--and no proof to the 
contrary has been :Eumished-that Article 9 of Protocol XII con- 
teniplates the real nationality of beneficiaries, and that it would 
be contrary to the :spirit and intention of this instrument to with- 
hold its benefits because another nationality was in error set down 
in the concessjonary contrats. There is ail indication to this 
effect in Article 9 ; that article stipulates that Ottoman Companies 
in which the capital of nationals of Contracting Powers other than 
Turkey is preponderant, holding concessionary contracts, may 
benefit by the ternis of this article. I t  is therefore on the natio- 
nality of the real beneficiaries and not on the mere legal national 
status of the concessionnaire that the question of subrogation 
depends. Now the real nationality of this concessionnaire, 
M. Mavrommatis, i; Greek. 



Donc, la stipulation de l'article 9 du Protocole XII  suivant 
laquelle la Palestine est subrogée dans les droits et charges de la 
Turquie par rapport aux ressortissants des Puissances contractantes 
autres que la Turquie, bénéficiaires de contrats de concession passés 
avec des autorités ottomanes avant le 29 octobre 1914, s'applique 
aux deux concessions de Bil. Mavrommatis. 

II .  

La Cour passe à la question de savoir quels sont les rapports entre 
les concessions de Jérusalem de M. Mavronimatis et l'accord inter- 
venu le 21 septembre 1921 entre JI. Rutenberg et les Crown Agents w 

for the Colonies britanniques, au nom du Haut Commissaire pour 
la Palestine. 

Il s'agit, en effet, exclusivement dc cet accord, car il est constant 
que la concession accordée le 12 septembre 1921 à M. Rutenberg, 
relative à la fourniture de force élcctrique ct à l'irrigation dans 
le district de Jaffa, ne touclie pas aux droits résultant desdites 
concessions de M. Mavrommatis. 

Le Gouverricinent britannique reconnaît que les droits que, pal- 
l'accord du 21 septembre 1921, le Haut Commissaire pour la Pales- 
tine s'est obligé à octroyer éventuellement à M. Rutenberg couvrent 
en partie les droits qui, pour M. Mavrommatis, résultent de sa 
concession relative à la fourniture d'électricité à Jérusalem. Mais il 
soutient que l'article 29 des conditions prévues par ledit accord 
impose à M. Rutenberg l'obligation de respecter les droits de 
M. Mavrommatis, pour autant que N. Rutenberg ne ferait pas 
usage de la faculté que lui attribue cet article de demander au 
Haut Commissaire d'annuler, contre compensation, les droits 
qui seraient contraires aux droits compris dans la concession à 

1 

lui promise. 
L'article 29 est ainsi conçu : 

[T~aduc t ion . ]  
(t Au cas où il existerait quelque concession valable 

préexistante, visant en totalité ou en partie l'objet de la pré- 
sente concession, le Haut Commissaire, s'il en est sollicité 
par écrit par le concessionnaire, prendra les mesures nécessai- 
res en vue d'annuler cette concession dans la mesure où elle 
affecte la présente concession ; le concessionnaire indemnisera 
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The provision, therefore, contained in Article 9 of Protocol XII, 
to the effect that Palestine is subrogated as regards the rights and 
obligations of Turkey to\vards the nationals of contraciing Powers 
other than Turkey, who are beneficiaries uncler the concessionary 
contracts entered into with the Ottoman authorities before October 
zgth, 1914, is applicable to M. Mavrommatis' coricessions. 

II. 

The Court now passes to the question of the relation existing 
between M. Mavrommatis' Jerusalem concessions and the agreement 
concluded on September zIst, 1921, between M. Rutenberg and 
the Crown Agents for the Colonies on behalf oi' the High Commis- 
sioner for Palestine. 

This is the only ;agreement which need be considered for it is 
common ground that the concession granted on September ~ a t h ,  
1921, to M. Rutenberg for tlie supply of electrical energy and the 
irrigation of the District of Jaffa does not affect the rights derived 
by M. Mavrommatis froni his above-mentioned concessions. 

The British Government recognizes that tlie rights which the 
Higla Con~niisçioner undertook, by the agreement of September 
z ~ s t ,  1921, to grant in certain circumstances to :M. Rutenberg partly 
overlap the rights clerived by M. Mavrommatis from ilis conces- 
sions for the supply of electricity a t  Jerusalem. That Government, 
however, contends that under Article 29 of the conditions attached 
to that agreement, :M. Rutenberg is under an obligation to respect 
M. Mavrommatis' rights in so far as M. Rutenberg does not make 
use of the option accorded him under that article to request the 
High Commissioner to annul, on payn~ent of compensation, any 
rights which may conflict with those en1bodic:d in the concession 
promised to M. Riitenberg. 

Article 29 runs as follows : 

" In the event of there being any valid pre-existing conces- 
sion covering the whole or any part of the present concession, 
the High Commissioner, if requested in ~vriting by the Com- 
pany so to do, shall take the necessary nit:asures for annulling 
such concession on payment of fair conipensation agreed by the 
Company or, failing agreement, determined by arbitration 



le Haut Commissaire de toute somme qui pourrait venir à 
échéance ou être payable au sujet de l'annulation de ladite 
concession dans la mesure où elle affecte la concession présente 
et sera autorisé à augmenter le capital de la Société et les taux 
à imposer aux consommateurs d'énergie électrique dans des 
proportions correspondantes. Le montant de ladite compensa- 
tion sera payable et sera payé au sujet de ladite annul a t '  ion 
de concession d'accord avec le concessionnaire et, à défaut 
d'accord, sera fixé par voie d'arbitrage entre le ou les déten- 
teurs de ladite concession préexistante et le Haut Commissaire 
ou par toute autre procédure appropriée. ,, 

En effet, bien que l'article ne dise pas expressément que, si 
M. Rutenberg ne demande pas l'annulation des concessions 
antérieures valables visant en totalité ou en partie l'objet de sa 
concession, il doit les respecter, une autre interprétation de l'article 
ne semble guère possible. En donnant à M. Rutenberg la faculté 
de demander l'annulation, l'article établit évidemment que, en 
l'absence d'une telle demande, M. Rutenberg n'aura pas le droit 
de traiter comme nulles lesdites concessions, mais qu'elles devront 
être maintenues tant que l'annulation prévue n'a pas eu lieu. 

La question de savoir si, en réservant à M. Rutenberg la faculté 
d'exiger l'annulation des concessions antérieures visant en totalité 
ou en partie l'objet de la concession à lui promise, l'Administration 
de la Palestine a méconnu les obligations internationales acceptées 
par le Gouvernement mandataire, sera examinée plus loin. Mais 
la Cour constate que, abstraction faite de cette faculté, il n'y a rien 
dans l'accord du 21 septembre 1921 qui, d'après une saine interpré- 
tation de l'article 29, puisse être considéré comme contraire aux ... 
droits de RI. Mavrommatis. 

En ce qui concerne la concession eau de M. hlavrommatis, le 
Gouvernement britannique conteste que celle-ci soit touchée, 
soit directement, soit indirectement, par la concession prcmise 
à M. Rutenberg le 21 septembre 1921. 

Cela faisant, ce Gouvernement s'appuie sur l'article 4 de la con- 
cession eau qui dit : 

(( Pour le service de sa concession exclusivement, le conces- 
sionnaire aura la faculté. soit d'établir lui-même une usine 
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between the owner of such concession ancl the High Commis- 
sioner and the Company shall indemnify the High Commissio- 
ner against a i ~ y  compensation that niajr be due or become 
payable in reslpect of any such annulletl concession to the 
extent to which it affects this present concession and shall be 
entitled to increase the capital of the Company and the rates of 
charge to be niade to consumers of elecfrjcal energy corres- 
pondingly and the amount of any compensation to become 
payable and to be paid in respect of anj7 ~11th annulled conces- 
sion shall be paid in agreement with the Cornpany and in 
default of agreement be determined by arbitration between 
the owncr or owners of such pre-existing concession and the 
High Con~missioner or other appropriatc: procediire." 

Although the article does not expressly Say i.hat if M. Rutenberg 
does not ask for the annulnlent of valid pre-existing concessions 
covering the whole or any part of the concession granted him, he 
niust respect them, i t  is indeed hardly possible to construe the 
article in any other sense. Clearly, by givirig M. Riitenberg the 
rigllt to ask for annulment, the article implies that, shoiild he not 
make a request to that effect, he will not have the right to treat 
such concesçions as null, and that, until annillled, in the manner 
provided for, they must be niaintained. 

The question whether, by giving M. Rutenbttrg the right to claim 
the annulnient of ~~revious  concessions covering the whole or any 
part of the concession promised to him, the Palestine Administra- 
tion failed to observe the international obligations accepted by the 
Nandatory, will be considered later. But the Court notes that, 
apart from this rigllt, there is nothing in the agreement of Septem- 
ber 21st, 1921, which-on a reasonable interpretation of Article 29 
+an be regarded as contrary i o the rights lielcl by M. Mavrommatis. 

As regards M. Mavrommatis water concession for the supply of 
water, the British Goverilment denies that this is affected either 
directly or indirectly by the concession promised to M. Rutenberg 
on September 21:,t, 1921. 

For this purpose, that Government relies on Article 4 of the 
water concession, wrhich contains the following : 
: Tra~zslatio~z.] 

"For the e:çclusive purposes of his concession, the conces- 
sionnaire shalll have the right either himself to install a hydro- 
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hydro-électrique d'une puissance ne dépassant pas I ,000 

(mille) kilowatts, soit de louer l'énergie d'une usine centrale 
ne faisant pas partie de la présente concession, soit d'établir 
une usine thermique d'une force suffisante pour les services 
de sa concession )) ; 

et encore sur l'article 34 des conditions établies pour la concession 
Rutenberg qui a la teneur suivante : 

[ Tradz~ction.] 

(( Rien dans les préseiltes n'empêchera . . . . aucune personne 
ou personnes, aucune firme ou auciiiie compagnie de produire 
de l'énergie électrique ou de s'en servir pour son propre usagc 1 
sur les territoires de la concession mais i la condition que 
l'énergie ainsi produite ne sera ni wndue ni autrement cédée 
sur ledit territoire. 1) 

Par contre, le Gouvernement hellénique estinle que cette dernière 
concession est en contradiction avec les droits que A I .  hInvrommatis 
possède en vertu de sa concession eau. Cet argument ne saurait 
cependant être retenu, vu l'article 34 de la concession Rutenberg 
cité ci-dessus. 

Le droit de toute personne à la production et à l'emploi de force 
électrique pour son propre usage éçt donc expressément réservi., 
et M. h1avrominatis pourra, aux termes mêmes de la concession 
promise à M. Rutenberg, établir lui-même une usine Iiydro-élec- 
trique pour le service de sa concession eau. 

Le Gouvernement hellénique invoque encore que M. Mavromma- 
tis n'a accepté la concession eau qu'en vue des avantages spéciaux 
que devait lui procurer la possession aussi de la concession klectri- 
cité, parce que les installations projetées pour l'une de ces conces- d 
sions pourraient servir i-galement aux fins de l'autre. 

La Cour n'estime pas nécessaire d'examiner la valeur de cet argu- 
ment. Il suffit de constater que si même il avait été prouvé que ce 
n'est que dans lesdites conditions que M. Mavrommatis avait 
accepté la concession eau, ce serait seulement dans l'hypothèse 
où il aurait été privé de sa concession électricité ou mis dans l'im- 
possibilité de l'exécuter, qu'un lien apparaîtrait entre sa concession 
eau et la concession Rutenberg, et dont pourrait résulter un em- 
pêchement d'exécution ou un dommage pour M. Mavrommatis 
aussi en ce qui concerne la concession eau. 
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electric power-station generating not more than ~ o o o  (one 
thousand) ltilow;ttts, or t o  procure power from a central power- 
station not included in the present concc~ssion or t o  install 
a steam power-station of force sufficient for the lvorking of 
his concession" ; 

and again on Article 34 of the conditions drawri up  for the Ruten- 
berg concession, which js as  follows : 

"Nothing herein contained shall preverit . . . . any person 
or perçons or any firm or Company generating electrical energy 
and using t h t  same for liis or their own purposes within 
the concession area but  so tha t  no such electrical energy shall 
be sold or otherwise disposed of within such area." 

On the other hand, the Greek Government considers that  the 
latter concessjon con,flicts with tlie rights possessed by  M. Mavrom- 
inatis under his water concession. No weight, however, can be 
xttached to this argument ha.ving regard to  Article 34 (above-quoted) 
of tlie Rutenberg concession. 

The right of any person to  produce and employ electric power 
for his own ilse is therefore espressly reserved and bI. Mavromniatis 
can, riccording to tlie actual tern;s of the concession promised to 
M. Iiutenberg, hiniaelf install a hydro-electric power-station for 
the working of his water conce:.sion. 

The Grec!< Governm<.nt also contends tha t  31. ?tlavromniatis 
onl'; accepted tlie mrater concession having rr:gard to  the special 
advantages which he would clerive froin also pc~ssessing the electric 
concsession, sincc th(: -+vorlts projccted for the one could be used for 
the purposes of the other as ~ re l l .  

'[!le Court dors not thinl; i t  necessary to consider the weight of 
tilis argunient. Tt n-il1 sufîice to observe tliat cven if i t  liad been 
provec! that  H. ,l.lavroniniatis accepted the water coiicession exclu- 
sively on tliis iindei-standing, i t  \voiild only bc: in the event of his 
1,eing deprivecl of his electric concession, or prevented froni pro- 
ceeding with i t ,  that  there would appear to be any connection 
between his \vater concession and the Iiutenberg concession which 
rnight lead to  31. illavromniatis also being pre\.ented from proceed- 
ing with the water (;oncession or t o  his suffering loss in respect of it. 
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Le Gouvernement britannique a relevé que, bien que M. Rutenberg 

ait, dans le délai fixé à l'accord du 21 septembre 1921, demandé 
l'octroi de la concession y visée, cet octroi n'a pas encore eu lieu, 
parce que l'Administration de la Palestine et M. Rutenberg ne 
sont pas jusqu'ici tombés d'accord sur quelques modifications 
à introduire dans les conditions stipulires. 

Et, au cours de la procédure - en annexe à son Contre-Mémoire 
en date du 28 décembre 1924 -, le Gouvernement britannique a 
produit la lettre suivante datée de I,ondres, le mai 1924, et 
adressée au Colonial Office : 

(( The Palestine Electric 
Corporation, Limited. w 

c( Kef. 3977. Londres, mai 1924. 

(( Objet : Insta22ations de Jérusalem - Concession Maz~rommatis. 

((Monsieur, 

(< Le Conseil d'administration de notre Société a soigneusement 
examiné la situation en ce qui concerne la distribution d'électricité 
à Jérusalem, au point de vue des droits invoquis par M. AIavroinma- 
tis aux termes de sa concession turque d'avant-guerre pour Jérusa- 
lem et à celui de la deinande en indemnité de E I ~  5.000, réclamées 
par lui au sujet des droits en question. 

(( Tout en n'admettant pas la validité de la concession ci-dessus 
mentionnée, qui a été précédemment annulée par le Gouvernement 
de Sa Majesté, notre Conseil d'administration était disposé, afin 
de satisfaire au besoin urgent d'énergie électrique qui se fait sentir 
parmi la population de Jérusalem, à verser à 31. Mavrommatis une 
indemnité raisonnable. 

(( Etant donnd, toutefois, que l'indemnité de f Iag.ooo, 1-&clamée 1 

par M. Alavrommatis, est déraisonnable et qu'elle se présenterait 
comme une charge extrêmement lourde et improductive pour la 
population relativement pauvre de Jérusalem, sous forme de tarifs 
indûment élevés pour la cession de l'énergie électrique, notre Société 
n'expropriera pas la concession de M. Mavro~nmcitis et ne mettra 
en rien obstacle à ce que M. Maorommatis obtienne l'autorisation 
de procéder aux installations à Jérusalem conformément aux termes 
de sa concession. 

(( Pourvu, toutefois, que, si M. Mavrommatjs ne procède pas à 



The British Government has pointed out that, though 
M. Rutenberg has, within the time fixed in the agreement of 
Septeniber z ~ s t ,  1921, claimed the grant of the c:oncession contem- 
plated therein, th? concession has not yet betn granted because 
the Palestine Administration and M. Rutenberg have not yet 
agreed upon certain ri~odifications to be intrc)duci:d in the conditions 
laid down. 

Furtherniore, in the course of the proceedings--as an annex to the 
Counter-Case, dated December 28tl1, 1924,-the British Govern- 
ment produced the following letter, datecl London, May ~ s t ,  1924, 
and addressed to  the Colonial Office : 

" The Palestine Electric 
Corporation. 1,imited. 

"Our Ref. 3977. T2ondon, May rst, 1924. 

"Sir, 

lCre Jer usalent .!nstallatio~r. - .iLiavi.oî~zmatis Concession. 

"The Board of Directors of our Company have ( arefully considered 
the position with regard to the supply of electi-icity to Jerusalem 
in connection with the alleged r-ights of M. Mavrommatis under 
hi5 pre-war Turkish concession for Jerusaleni and compensation 
of £125,000 demanded by him for such rights 

"Whilst siot adn~itting the validity of the above-mentioned 
concession previously annulled by H.M. Government, our Board 
were prepared, in order to satisfy the urgent requirements for 
electric energy of tlhe Jerusalem population, to pay seasonable 
compensation to M. ldavrommatis. 

"In view, howevcr, of the fact that the compensation of £12 j,o00 
demanded by M. AIa7v-rommatis is unreasonable and ~iould  prove an 
extremely heavy anci unproductive burden on the coinparatively 
poor Jerusalem population in the form of excessively high rates 
for elrctrical energy, our Company will not exprc~priate M. Xavrom- 
matis' concession and will raise no objection to M. Mavrommatis 
being permit ted to carry out the Jcrusalein installai ion in accordance 
with the terrns of liis concession. 

"Provided, howex-er. that should M. Mavrornm,-i tis fail to com- 



l'installation et n'en poursuit pas l'exploitation, conformément 
aux conditions respectivement stipulées dans sa concession, aucun 
obstacle ne soit créé à la Palestine Electric Cor$oration, Limited,  
en vue de l'empêcher de procéder aux travaux de Jérusalem et 
dans le district, conformément à la concession du Jourdain. 

i( Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous faire 
connaître les mesures que prend, à cet égard, le Gouvernement de 
Sa Majesté. 

(( Veuillez agréer, etc. 

Pour la Palestine Electric 
Corporation, Limited,  

TAe Directeur : 
1 

(S igné)  PINHAS RUTENEERG. » 

Le Gouvernement hellénique a mis en doute la valeur de cette 
déclaration pour denionter que The  Palestine E'echic Corporation, 
Limited,  la Société formée par M. Rutenberg pour exécuter sa 
concession électricité, avait définitivement et sans condition 
renoncé à la faculté dc provoquer l'expropriation de M. Mavrom- 
matis et qu'elle ne voulait pas s'opposer à ce qii'il fût permis à 
celui-ci d'exécuter sa concession. J,e Gouvernement britannique, 
de son côté, a - au cours de la procédure orale - produit une 
nouvelle lettre de AI. Rutenberg, datée de Jerusalen1 le 28 janvier 
192j, par laquelle M Rutenberg, en ~Cponse à une deniande télé- 
graphique émanant du Colonial Office, renoiivelle sa d6claration 
dans les termes suivants : 
[ Srodz~ctzon.] 

((Je nie réfhre à la lettre que j'ai adressée le mai 192.4 au 
Colonial Officc ; pour les raisons qui y sont cxposces, ni la Palestine 
Electric Corporation ni moi-mPnie ne ferons d'objection à ce que J 
M. Marrommatis exécute son contrat de concession de tramways 
et d'électricité pour la ville de Jérusaleni ; ni la Palestine Electric 
Corporation, Limited,  ni moi-menie iic nous proposons d'exercer 
aucun droit qui nous serait confdrt': par notre concession en vue 
de rbclanier l'annulation de ladite concession de SI hlavrommatis. 

En  ce qui concerne la concession eau de M. ;Ilavrominatis, 
M. Rutenberg ajoute : 

Je déclare que, ni la Palestine Electric C o r ~ o r a t i o n  iii moi- 
même n'avons d'objection et n'avons jamais fait d'objection à ce 



ln. il( i and cari y clut the initallation in th!. respective lerms 
<p4 cifit cl in Iiis concession, no obstacles will be placed in the way oi 
the. Palestine Electric Corporation, Limited, to proceed with the 
woik\ in Jerüsnlem and dist~ict  in accordancc witli the Jordan 
concession. 

"\Vv shall be glutl if vou \vil1 kindlj- let uc kno\v what stcps 
H.U. GovCrnmt nt is taking in thla regai cl. 

"For the Palestine Electric Corp., Ltd., 

- .  
Ille Grc~!i Govei-nment questioned the value oI th15 sidiement as 

evidvnce that "Thc Palestine Electric Corporation, Limited", 
the Company foimcc1 by M. Riitenberg to work his electric conces- 
sion, hns definitély and unconditionallg- renounced the right to ask 
for the expropriatioil of 3f. Mavrommatis and would not oppose 
his being allowed to proceed with his concession. Whereupon 
the British Governirient, in the course of the hearing, produced a 
further letter from 16. Rutenberg dated Jerusalem, January 28th, 
1925, in which 31. Rcitenberg, in reply to a telegraphic enquiry from 
the (lolonial Office, renewed his declaration as follows : 

"1 refer to iny letter to the Colonial Office of 1st May, 1924. 
For the reasoiis therein set out, neither the Palestine Electric 
Corporation Limited nor myself will raise any objection to the 
carrying out by ILI. Mavrommatis of his tramway and electricity 
concession for Jerusalem, and neither the Palestine Electric Corpor- 
ation Limited nor nnyself propose to exercise any right under Our 
concession to cal1 for the annulment of M. Mavrommatis' said 
conces~ion." 

As regards M. Mavrommatis' water concession, M. Rutenberg 
adds : 

' ( 1  say that neither 1 nor the Palestine Electric Corporation 
Limited object or have ever objected to M. Mavrommatis carrying 

5 



que M. Mavrommatis exécute ses concessions pour la distribution 
d'eau à Jérusalem. » 

Il résulte de ces déclarations de M. Rutenberg que sa renonciation 
lie aussi bien lui-même coninie Partie contractante de lJ,4ccord du 
21 septembre 1921 que la Société qu'il s'était obligé de constituer 
a u s  termes dudit accord et  au profit de laquelle devaient naître 
les droits et obligations découlant de la concession. La Cour estime 
enfin que la renonciation vaut également pour tout autre ayant 
droit de M. Rutenberg que la Sociéti: concessioilnaire. 

Se basant sur les lettres en question, le Gouvernement britan- 
nique, par la vois de son représentant, a fait la déclaration sui- 
vante : 
[ T r n d ~ c t i o n . ~  

(( Sous avons reçu de M. Iiutenberg ce qui nous parait constituer 
un abandon non équivoque de toute intention de nous demander 
l'expropriation de M. Mavrommatis. Nous avons accepti: cette 
déclaration formelle et nous avons déclarc nous-mêmes -- voir 
page 6 du Contre-Mémoire britannique - que le Gouvernement 
de Sa Majesté était entièrement disposé à remplir, en ce qui con- 
ceIne les deus concessions hIavronimatis à Jérusalem, tolites 
obligations, découlant du Protocole de Lausanne, que la décision 
de la Cour reconnaîtrait comme applicables si, contrairement à 
la thèse britannique, lesdites concessions étaient tenues pour 
valables. Cette déclaration explicite, - en tant que représentant 
autorisé du Gouvernement de Sa Majesté et en tant que membre 
du Gouvernement, - je la répète ici : nous avons l'intention de rem- 
plir toutes obligations, s'il y en a, que la Cour estimerait nous être 
imposées par les ternies du Protocole de Lausanne. Donc, il ne peut 
être question pour nous de donner suite à une requête tendant 
à l'expropriation de M. Mavrommatis. Si M. Rutenberg était assez 
déraisonnable - je ne désire pas employer le mot : malhonnête - 
pour nous demander de procéder à l'expropriation, après avoir 
déclaré qu'il n'en avait pas l'intention, nous ne donnerions aucune 
suite à sa demande. 1) 

Après cette déclaration, dont le caractère obligatoire ne peut 
être mis en question, la Cour estinie que, dorénavant, il est exclu 
que le Gouvernement britannique ou l'Administration de la Pales- 
tine se prête à exécuter une demande d'exproprier M. Mavrommatis 
de ses concessions relatives à Jérusalem. Ida clause de l'article 29 
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out the concession 'or the supplv of water to Jerusalem . . . ." 

It is clcar from theje declar,~tio~ls of 31. Rutenl~erg that his ienuii- 
ciation is bindiilg not only on liimsclf as a contrncting Party to thc 
agreement of September z ~ s t ,  1921, but :tlso ont  hc, Company svliich 
lle had undertakcr-i to forin iinder tlie tcrms of  that agreement aiic! 
to which the rightç and obligations under tht concession would 
accrue. The Court considers that, similarly, the renünciation al50 
holds good for any silccessors to M. Rutenberg's rights other tli'in 
tlie C'ompanj- tnking (>\-ci- the co~lceqsion. 

Tlie Eritjsll Government, through its Kepres,cntative, n~:icl(, tlits 
follo~ving dcclaration : 

"\JTe have receivet-i from AI. Kutenberg what ure regard as ail 
unequivocal disclaimer of any intention to ask us to expropriate 
M. 'ulavrommatis. \l'e have accepted tliat unequivocal staternent, 
and wc have declared-it is t o  he found on page 6 of the British 
Counter-Case-that His Majesty's Governmeilt are ready anci 
willirig to carry out in regard to both M. ?rllavrommatis' Jerusalem 
concessions, if, contrary to the British contention, they are held 
to be valid, svhatev~r obligations under the 1,ausanne Protocol 
the Court may decide to be applicable now. T h ~ t  explicit declara- 
tion 1, as such authorized representative of 1-I.M. Government, 
and a member of it, here repeat that we intend to carry out whatever 
 obligation^, if any, the Court says are imposed upon us by tht: 
terms of the Lausanne Protocol. That being so, there can be iio 
question of our acting on any request to exprol~riate 31. Mavrom- 
matis. If M. Rutenberg was so-1 do not like to use the term- 
dishonest, so unreasonable, now as to ask to expropriate him after 
declaring that he ha3 no such intention, we should not act upoil 
that request." 

-4ftei- this statement, the binding character of which is beyond 
question, the Court considers that henceforward it is quite impossible 
that the British or Palestine Governments should consent to comply 
with a request for the expropriation of M. Mavroinmatis' Jerusalem 
conc~,ssion. The claiisz in Article 29 of the Rutenbergconcession 



de la concession Rutenberg qui lui donnait la faculté d'exiger 
une telle expropriation doit donc etre considérée comme effacée 
et il ne reste dudit article que l'obligation pour M. Iiutenberg et 
se.? ayants droit de respecter les concessions de M. Mavromn~atis. 

* * * 
Toutefois, le fait demeure que l'article a existé jusqu'ici dans sa 

teneur précitée et il s'agit de savoir si ce scul fait a constitué un 
manquement aux obligations internationales visées à l'article II 

du Mandat 
ce point de vue, il convient de rappeler qu'à l'époque où 

l'accord avec 31. Rutenberg fut conclu, c'est-à-dire le 21 septembre 
1921, le Traité de Sèvres avait été signé. Ce traité. dans son article w 
311, prévoyait le droit pour les Iitats mandataires, dans un délai 
de six mois, à dater du moment où le territoire dont il s'agissait 
en l'espèce aurait été placé sous leur autorité ou sous leur tutelle, 
de racheter les concessions préexiçtantcs. 1.e fait que ce droit d'expro- 
priation était limité à une période de six mois semble indiquer que, 
sous réserve du droit de rachat éventuellement prévu dans le texte 
mCme des concessions, les Etats contractants renonçaient par le 
Traité de Sèvres aii droit d'exproprier l'ensemble des concessions 
comme telles. D'après ce traité, l'Administration de la Palestine 
n'aurait pas eu - parait-il - le droit d'accorder à un concession- 
naire la faculté, sans limites de temps, d'exiger l'annulation d'une 
concession maintenue par ce traité. 

Idorsque, plus tard. à la suite des événements, il devint clair que 
le Traité de Sèvres n'entrerait jamais en vigueur, furent entamées 
les négociations qui ont abouti à l'adoption du Protocole XII. 
Ce Protocole, on le sait, ne mentionne aucune faculté d'exproprier 
des concessions préexistantes, qu'il entend maintenir. Mais les 
Parties ne sont pas d'accord sur le sens qu'il faut attribuer aux dis- 
position~ de ce Protocole. Tandis que le Gouverne~nent britannique 
est d'avis que, en établissant pour les États successeurs l'obligation 
de maintenir les concessions visées à l'article q du Protocole sans 
mentionner un droit d'exproprier ces concessions, on a voulu 
exclure ce droit, le Gouvernement hellénique, par contre, estime 
qu'un tel droit d'exproprier doit être sous-entendu. 

La Cour ne croit pas nécessaire de résoudre cette question. 
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which gave him the rlight to demand such expropriation must there- 
fore bc regarded as deleted and al1 that remains of that article is 
an obligation on the part of JI, Kiitcnberg and his successors to 
respect JI. llavromn-iatis' concessions. 

Kevertheless the fact remains tliat, prior tri tliat statement. the 
article did exist and was to the effect indicated above, and the ques- 
tion is whetlier this iact alone constituted a violation of the inter- 
national obligations contemplated in Article I 1 of the Mandate. 

In this respect, it should be remembered that at  the time when 
the agreement wit:h M. Rutenberg was coricluded, that is on 
September zrst, 1921, the Treaty of Sèvres had beeri signed. 
According to Article 311 of that Treaty, Ifandatory States wei-e 
entitled within n period of six months from the date on which the 
territory affected had been placed under their aiithority or tutelage, 
to buy out pre-existing concessions. The fact. tliat this right of 
expropriation w7as limited to a period of six inonths appears t o  
indicate that, apart from possible provision fclr a right of repur- 
chase in the actual conditions of a concession, contracting States, 
under the TI-eaty of !Sèvres, renounced tlit: riglit to expropriate con- 
cessions in their entirety . -4ccording to this Treaty, the Palestine 
Administration wrould not-it would xem-have bpen entitlcd 
to grant to a concessionnaire the right at ;iny time to rcquirc tlie 
annulment of a concession maintaine(2 by the Tleaty. 

Silbsequeiitly, wlien tlie course of eveilts nmde it clear tliat tlie 
Treaty of Sèvres would never conie into fort.e, tlie negotiations 
whicli resulted in the adoption of Protocol XII werc cominenced. 
This Protocol, as is well known, contains no i.ight to expropriate 
pre-existing concessions, wliich, according to its terms, are to be 
inaintained. The Parties, however, are not agreed as to the 
meaning to be ai~tached to the provisions of tliis Protocol. 
Wliereas the Britisli Government is of opinion that the fact that 
the successoi- States are placed under an obligatioil to maintain 
tlie concessions referred to in Article g of the Protocol, whilst 110 

mention is made of a riglit to expropriate theni, is indicative of an  
intention to excludt: such a right, the Greek Government, on the 
other liand, considers that tlie existence of such a right of expropri- 
ation is to be assurned. 

The Court does not feel it to be necessary tn resolve this question. 



Elle estime que, pour les besoiiis du présent procès, il siiffit de 
rappeler que le Goiivernen~ent britannique a déclaré qu'il ne se 
considère pas comme autorisé à exproprier les concessions dont le 
maintien est assuré par le Protocole XII. Il a produit, à l'appui de sa 
nianiére dc voir. des notes échangées le 24 juillet 1924 entre 
sir Horace Ri~inbolcl et le général Pellé, correspondance dont il 
rcsulte qi:'il a ét6 jugC tout au moins d.ésirable, sous l'enipire 
du Protocole XII, cle stipuler expressément que la France et la 
Grande-Bretagne respectivcmc~it n'entendaient pas se prévaloir, en 
ce rllli concerne lés concr:ssions de services pul-)lits, des dispositions 
de la clr.iisièii~c sectioii du Protocole, et qu'en conséquence ces 
$;tats pourraient procCder nii raciint des coiiccssions. 

w 

1,e Traité de Sèvres n'a jamais été ratifié et le Protocole XII n'est 
eiitré en vigi~eiir qiie lc O août 1924. La Cour n'examinera pas la 
question de ça\foir si ces actcs interilationaux, dès avant leur rati- 
fic;ition. auraient pu  entu tu elle ment déployer quelque effet à 
l'<g-:~rcl (les Parties contractantes. Ellc n'examinera pas no11 111~1s 
ln portée j~iridiqile des nCgociations qui ont eii lieu entre l'intéressé 
et les autoritcl-s sur la baçc de ces actes, nggociations qiii en tout 
cai n'avaient d'autre biit quc d'arriver à. un accord alniable. En 
l'csphcc, l'applicabilité des clauses di1 Protocole XII, assurant le 
ni:tiiitien des concessions, rPsulte [l'une disposition exprcssc du 
Protocole mc~iie, savoir l'article 9, qui lait remonter la subrogatioil 
aux droits et ohligatioiîs de la Turquie à la date du 30 octobre 15118 
pour lcs ~ i t a t s  successeurs par rapport à dcs territoires détacliés 

- - 

de la 'Turquie à la suite de la grande guerre. L'obligation, acceptde 
par le Mandataire, de maintenir les concessions visées par le I'ro- 
tocole, est donc r6putée avoir existé en vertu de cette clause au 
iiionieiit où la concession Kutenberq a été octroyée. ct elle n'a jamais - 
cei;.sc: cl'exister depuis lors. 

TdJinsertion, dans la clause 2q de l'annexe à l'Accord dii 21  sep- 
tembre 1921, de la faculté pour M. Rutenberg de demander sans 
limite de temps l'expropriation des concessions préexistantes, 
préjugeait, tant qu'elle n'était pas retirée, le droit, pour les béné- 
ficiaires cle concessions prPexistmtes, de se prtivalojr de leurs 
concessions coninie telles sans etre menacés d'annulation avant le 
tcrme prévu dans leurs contrats pour la nâissance du droit de rachat. 

1-'ailniilation qui aiirait pu résulter de la clause 29 de la concessioii 



I t  considers that,  for the purposes of the present case, it will sufficc 
to observe thxt the Ri-itisli Govcrnment lias stated that  it does not 
regard itsclf as authorizcd to cspi-opriati~ concr:;sions the mainten- 
ance of \\hich is assc~i-cd u~iclcr Protocol XII. I t  has produced in 
siippvrt of its vicx\vs ilotes t>xcli:irigod on Julv q t l i ,  1924, betiveen 
Sir Hor,~ccl Rumbolci and Gc>ni~rn! Pi~llé. from whicli corlixspondence 
jt :ippe:ii-s tlint it \va:; a t  :il1 t.vcntç ci)nridercd disirablc, in vic\v of 
the pl-ovisii:ns of thc Protorol, tc: agrec in terms that  Francc ;incl 
Great Rritliin 1-i~spcciix-cl>- did iiot intend to a rail themsçlvcs, ac 
rcpirds coilct~ssioi~s f(:r puklic ~ i ) i - k < ,  of tlie provisiona o f  Sclction II 
of Î l ~ c  Protoc,ol, ancl that tlic,i-ei(isc: it nou l i  bc 0pt.n i o  
Cro\7crnrnerit-: of t h t ~  coiiiîti-irs to pi-occcd to b u  out thc co11- 
c:-sbioris 

Tlic Trc.:ity of Sèvrcs hrls 11(~vt~  t ) e~ :~ i  i-:~tified and Protocol XII 
only carne iiit:) torcc: (;il -qugust Gtli, 1024. l 'he Cou;-t will not 
(:xa~riini- tlic qucstion \vllt-t1ic.i. theie int<:r;ia:ioilal instruments 
miglit, before their ratification, 1i:ivc: prodiiced certain lcgal effects 
as regards tlic contrac ting Partic-S. Su r  will it e s:lmirie the beariilg 
from :t jiiridical point oi' x-iew of the riegotiationi wl-iicli took place 
oil rlit basis of th13sc iristruments b?tween tlic interestrd person 
antl tlie üuthoi-ities--riegotintions tlie sole o1)jec:t of wliich kvas, in 
any  case. to arrive a t  n frieridly agi-eernerit. 1:1 the present case, 
tlie applicability of t.hose clauses of Protocol XII whicli cilsure the 
111;iintenance of concession.;, results from an express provision of 
th(% I'rotocol itself, nrimely .Article 9, whicli antedütes the subrog- 
ation as regards the rights and dutics of Turkey to October 3oth, 
1918, in tlie case of States succeeding to territory detached from 
Turkeÿ as a result of' the Great IVar. The obligation accepted by 
the Nandatory to mciintain concessions covered by the Protocol is 
tlierefore to be regartlecl, by virtue of this claust,, as liaviilg existed 
a t  tlie t i ~ n e  when the Rutenberg concession was granted and it has 
never ceased to exisl. since that  time. 

The insertion in clause 29 of the Annex to the Agreement of 
Seprember z ~ s t ,  1921, of a right on the part of M. Rutenberg to  
require a t  any time thc expropriation of pre-esisting concessions, 
until it was witlidrawri, jnterfered witli the iight of holders of 
pre-existing concessions to utjlizc tlieir concessions as such without 
being threatened with annulment before the tirne a t  wliich, under 
their concessions, a right of repurchase would become operative. 

The annulment whicli might liave resulted from the application 



Rutenberg pouvait d'ailleurs se réaliser à tout moment, Fans limite 
de temps, et sur l'initiative d'une personne privée, de sorte que la 
garantie contre une expropriation prématurée qui existe lorsque 
l'initiative appartient à l 'État, qui ne peut procéder à l'expropria- 
tion que pour cause d'utiliti. publique, se trouvait essentiellen~ent 
affaiblie. 

La Cour estime donc que, tant que qubsistait entre les mains de 
31. Rutenberg la faculté d'exiger l'expropriation des concessions 
Mavrommatis, la clause en question était contraire aux obligations 
contractées par le Mandataire lors de la signature du Protocole. 

E t  alors se pose la question de savoir si, du fait de ce manquernent 
aux obligations internationales contractées par le Mandataire, 
X. Mavrorilmatis a subi un préjudice lui donnant droit à une 
indemnité. 

Le Gouvernement helldnique s'est principalement placé au point 
de vue que, déjà, il y a eu expropriation sans que l'indemnité 
due à ce sujet ait 4té payée à M. Jlavrommatis ; c'est cette indemnité 
que, en premier lieu, il réclame. 

Il est cependant évident que la clause de l'article 29 ne constituait 
pas en elle-même une expropriation. Elle ne faisait quc donner à 
M. Rutenberg la faculté de la provoquer s'il le veillait, et rien ne 
prouve qu'il avait présenté une demande à cet effet. Au contraire, 
comme on l'a vu, il a maintenant renoncé à cette faculté. 

Le Gouvernement hellénique reconnaît, lui aussi, que la clause 
en elle-même ne constitue pas une expropriation. Mais il prétend 
que, par la suite, le Gouvernement britannique avait fait son chois 
et décidé de ne pas laisser M. Mavrommatis exécuter ses concessions, 
ou que, au moins, il en avait, en fait, rendu l'exécution impossible J 
ou malaisée. Les déclarations faites au cours de la procédure et 
selon lesquelles ni le Gouvernement britannique, ni M. Rutenberg 
ou la Palestine Electric Corporation Lilnited ne s'opposeront à 
l'exécution des concessions Mavrommatis sont, selon le Gouverne- 
ment hellénique, venues trop tard et elles ne peuvent rétablir 
la situation pour M. Mavrommatis. 

La Cour fait d'abord remarquer que, si le Gouvernement britan- 
nique avait, en fait, décidé de ne pas permettre à M. 3Iavrommatis 
d'exécuter ses concessions, sans que cette décision fût provoqu4e 
par une demande de M. Rutenberg, on pourrait mettre en doute 



of clnusc 29 of the Rutenberg concession, might rnoreover have 
taken place lit any moment during the existeii!:e of the concession 
and a t  the initiative: of a private individual, so that  the saieguard 
against ill-consideretl expropriation which exists when the initiative 
is in the hands of a Citate, whicli can only expropriate for reasons of 
public utilitv, was scriously impaired. 

The Court therefort holds that  so long as M. liutenherg possessed 
the right to require the expropriation of the Mavrommatis con- 
cessions, the clause in question \vas contrarj to  the obligations 
contracted by the Mandatory when signing the Protocol. The 
question then arise:; whether, by the Mandatc~ry's failure to fulfil 
the obligations wh:ich he had contracted, M.  Navrommatis has 
suffered loss entitling liim to compensation. 

The Greek Government's main contention is that espropriatioil 
has already taken place and that  the compensation due tlierefor 
has not been paid to M. Müvrommatis. It  is tliis compensation 
which constitutcs its principal claim. 

I t  is ho\vevrr clear tliat the clause contained in A4rticle 29 does not 
in itself nmount to expropriation. I t  merely gives $1. Rutenberg 
the right to require it, should lie desirc to do so, and there is nothing 
to show tliat he had madc ;triy request to ~ l i a t  cffect. On the 
contrary, as has been seen, he lias now renourlced his right. 

'The Greek Govci-nment itself recognizes thrlt the clause in itself 
does not ;imount to exproprkition. I t  contends bowever that 
subsequeiltly the ISritish Governinent matle its choice and decided 
not to allow 31. Mavroni~natis to proceed witli 14s concessions, or 
that,  a t  lczst, it madc the execiition of the concessions impossible 
or difficult in aci;ual fact. The stateinents made during the 
proceedings to the effect that neither thc British Governinent nor 
M. Rutenberg o r  the Palestine Electric Corporation Limited will 
oppose the putting into execution of the Mavrommatis coi~cessions, 
have in tlie opinion of the Greek C;overnmenF been made too late 
and cannot restore tlie situation for M. Mavi-ominatis. 

The C,ourt point:; out in the first place that ,  if the British Govern- 
ment had in fact diecidecl riot to allow M. 3favrommatis to proceed 
with his concessicns, this decision riot being the consequence of a 
request 011 the part of 31. Rutenberg, there inight bc some doubt 



que cela constituerait un acte tombant sous la compétence de la 
Cour. Car, suivant l'arrêt du 30 août 1923, cette compétence est 
limitée aux actes vises dans l'article II du Mandat. T/n Cour n'es- 
time cependant pas nécessairt: d'insister sur ccttc qucstion de coinpé- 
terice, car la correspondance éc11angi'~. dui-;nt 1t.s négociations 
dc JI. R1:ivrominatis avec le (;olvnial Office c1Pinontrc que l'assertion 
c.n question manque cle ionden~erit. 

ce sujet, il siiffit dr rappeler que, (Icpiiis que JI. 'llavrommalis 
:ixrajt établi sa nationalité liclli.ilc, le (:oloni;il Officc: a c1Ccl;rré à 
plusieurs reprisc-s reconnaitrc que M. 3Iavronimatis tcnait certains 
droits de ses concc~ssions relatives à Ji.rusalcm (;l cluc' ces droits, pour 
:rutant qii'ils existaient, serair:nt respvctés. 1,ncorc dails iiric ltltti-c. w 
aux solicitors de M. Mavroinmatis en date du r j  di.ccin11rr: 1<j2;, 

le Colonial Ofificcx dcix:ncic si hl. '\la\-r:jiili~iatis désire exécuter 
scs concc~~si~i i~s ,  ce qui s(~1111)1(~ clscliire que, alors, il avait ciéjà 
été décidd dv les exproprier. 

En cc qui concerne M. ?tl;~vromni~~'iis, st,:; solicitors (>lit I~ioii, d;~;is 
unt: lettrt: clu 2; j ;lnvier 1023, émis l'opinion que l'A4dniinistration 
de l;t .P:ilt.stine et lc. Gouvernement britaniiiqiie avaient mis cie 
c6l-c: la plus grande partie des cli-oits concCdCs à 14 .  Rlavromrnntis 
et les avaient attributis à M. Iiutcnbcrg. Mais cette position ii'a pas 
éti. maintenue daris les négociations qui suivirent. I>ans la réc1ani:i- 
tion formul6e cle la part cle M. hlavromn~atis lc 2 iioveml~rc 1923, 
il a éti: dcmandé, alt~irnativement, que les concessions concernant 
Jérusalem soient reconnues et  maintcnucs, ou qii'uiie indemnité 
lui soit allouée pour I'cxpropriation cle ses droits. E t  dans une 
lettre adressée par les solicitors de I l .  3Iavrommatis au Colonial 
Office, le II janvier 1924, en réponse à la lettre du Colonial Office 
en date du I j décembre 1923, il a été déclart: que AI. Mavromni:~tis 
était prêt à former la sociétt: ou les sociétés prévues pour I'exploi- 

J 

tation de ses concessions, et cela même si un droit à la réadaptation 
des concessions aux nouvelles conditions éconoiniqucs rie lui était 
pas reconnu. 

En  résumS, la Cour est dJ;rvis que si, au cours des longues 
négociations, on a envisage!! l'expropriation des coiicessions de 
RI. &Iavrommatis ou leur cession à M. Rutenberg, cela n'a été 
que comme une &entualité entre plusieurs, en vue de régler l'affaire 
à l'amiable. Aucuncl décision ne paraît avoir CtC prise tant que 
durèrent les nCgociations. E t ,  commv on l'a vu plus haut à 



as. to  whether thjs tvould be ari act falling withiri the jurisdiction 
of tlic Ccurt. For, according to the judgmeqt of August 30 th~  
1 9 ~ 4 ,  the Court's jiii:isdiction is confined to a d s  against which tliv 
ternis of L4rticle II of tlie J'Iandate are dii-ccte1:l. The Court dot...; 

iiut liowcvei- tliinl; it necessari to  1:lbc~ur tliis (luestion of jurisdic- 
tion, sincc tlie correspondence during tlie nc gotirttions bet\vec.ii 
I l .  Jlavron~matjs aiid tlic Colonial Offici, sliows tliat tliei-e is no 
fonriciaijori lor sucli an assertion. 

Ili t!ii:, respect, i t  \,vil1 suffice to olxervr t h t ,  ;ifter 11. iIIavromma- 
tis 1i:itl prol~ed liis (;reel; natjonality. tlic Coloilial Olfce statcd on 

' se~w-al  occasions tliat i t  recognized tliat M. Mavrorrimatis 1:eld 
certain rigllts under his concessions at Jcrusalcril and tliat these 
rjglits, in so far 3s 1:liey cxisted, \vould he res~~ectcd .  Again, in n 

1cttc.r to  hl. 'rlax-rornniatis' solicitors clated I)(~cerilbcr I jth, 1923, 
tlit, Colonial i!l'fice ;isked whetlier $1. Mavromn~alis \vislies to pro- 
ccetl witli liis coiice:ssions, ;L fact n;liicii sec:ir,s ro precliide the idCa 
thnt i t  liad a t  tliat .tin~e already dccidcd to esixopriate tl-ic~iii. 

-1s 1-cgar(ls 31. M;tvroniriiatis, hi; so1icitc)rs dtcl indeecl, iri a lettcr 
dateci Janiiarj- z.jr(1, 1(123, exprt'ss the opinicil tliat tlic l'alestine 
Atlininistratioii and tlie Kritisl~ (hl-erniiient liatl abrogated nic~st 
of tht: rights concecied to $1. 3Iavroirim:~tis anc niade thein over to 
31. 1iutenl)c.rg. But this point of vierv was net rnaintained in tlie 
ensiuing negotiations. In the ..;tatenient of l ~ i s  claims submitterl 
on 11t:halE of X. 3$Ia\.i:omniatis on Noveniber znd, 192.3, i t  is requestccl 
either that  the Jcriisalem concessions sIroul~i be recognized and 
riiajntainecl or that  he çlrould receive compensation for tlie expro- 
priation of his rights. And in a lettcr sent hy N. &Iavroriirnatis' 
solicitors to the Colonial Office on 12: uary 11th. 1924, in reply 
to  t.lie Colonial Offic:els letter of I lece i~~ber  15tl1, 1923, i t  \vas stattcl 
that  M. I favron~n~at i s  \vas preparecl to forni t!îc con-ipany or corn- 
parlies rcquired for tlie \vorl;ing of liis conceçsjons, even if no riglit 
on his part t o  l ia-~e the concessions readapted to the ncw- econoniic 
conditions wcre recognized. 

In short, the Court is oi opinion that  though, in the course of tlie 
long negotiations, tlie possibility of cxpropriating 31. Nlavron~matis' 
concessjons or of ceding tliem to hl. Kutenberg \vas considered, tliis 
uTas only one çuggt:stioii amongst several made with a view to  a 
friendly settlement of the question. No decision appears t o  have 
been taken during the negotiations. I;urtliermore, as already 



l'heure actuelle, le Gouvernement britannique a définitivement 
décidé de ne pas procédér à l'expropriation des concessions de 
M. Mavrommatis. 

Il est vrai que, dans sa lettre du 1'' mai 1924, la Palestine Elec- 
tvic Coq5orntion Limited dit que la concession de hl.  Mavrommatis 
avait dPjà ét6 annulée. Mais le Gouvernement britannique a con- 
testé l'exactitude de cette assertion et, comme il a été dit, rien ne 
pi-ouve qu'une telle annulation ait réellement eu lieu. 

Reste la question de savoir si, comme le prétend le Gouvernement 
hellénique, l'exécution des concessions avait déjà 6té rendue impos- 
sible pour M. Mavrommatis, et si cela est dû à la concession promise 
à M. Rutenberg. Les arguments sur lesquels s'appuie le Gouver- 
nement hellénique à ce çujet, semblent être, d'une part, le retrait W 

par la Banque Périer de sa promesse d'entreprendre le financement 
des concessions et une déclaration au nîême effet d'un banquier 
anglais, JI. C. B. Crisp, d'autre part l'influence de l'organisation 
sioniste qui, selon le Gouvernement hellt!nique, serait hostile à 
l'exécution par hf. Mavrommatis cle ses concessions. 

La Cour examinera d'abord le premier de ces arguments. La 
Banque Périer avait, paraît-il, en novembre 1913, convenu avec 
31. Mavrommatis de lui payer sous certaines conditions une somme 
cle cinq millions de francs pour les deux concessions relatives à 
Jérusalem et pour les concessions relatives aux Tramways, Energie 
et Lumière électriques, et à la fourniture d'eau à Jaffa, avec droit 
d'arrosage, de la rivière El-Audjé. E t  elle avait, par des lettres CL * d res- 
sees respectivement aux présidents de la Municipalité de J4rusalem 
et de la Miinicipalité de Jaffa, déclaré avoir accordé à M. Mavrom- 
matis son concours financier pour la rkalisation de ses projets. 
Par une lettre à M. Mavroinmatis, en date du 14 février 1921, 
MM. Baiier, Marcha1 et Cie, au nom de 1;~  Banque Périer, se J 

dtclarkrent disposés à reprendre les négociations sur les concessions 
de Jérusalem et de Jaffa sur les mêmes bases de leur accord de 
novembre 1913, mais seulement sous condition que les ilouvelles 
autorités de Palestine reconnaîtraient et ratifieraient les droits de 
31. 3lavrommatis. Mais, le 2 décembre 1921, ces messieurs écrivirent 
à JI. 3~Iavrornrnatis que, ayant appris que le ministère des Colonies 
à Londres venait d'octroyer à M. Rutenberg le monopole exclusif 
de l'énergie électrique pour toute la Palestine. ce qui serait en 
contradiction avec les concessions de M. 3Iavrommatis, ils étaient 



stated, the Britisli Govern~nent ilas now deiiniiively decided not to 
expropriate ?YI. Mavsoinnlatis' concessions. 

I t  is true that in iits letter of May ~ s t ,  1924, tlie Palestine Electric 
Corporation 1,irnited said tliat hl. 3favroinniatis' concessions had 
already been annulled. She British Governnîent however denied 
the accuracy of this statenient and, as has already been said, there 
is notliing t a  show that such annulment had really taken place. 

There remairis the qiiestion wliether, as alleged by the Greek 
Governnient, th? evecution of the coricessions had alreatiy been 
rendered impossible for AI. Xiavronm~atis and lvliether this \vas 
by reason of the coincession promised to M .  Kutenberg. The argu- 
ments rclied on by the Greek Governnlent in regard to this point 
seeni to be, on the one hand, the withdrawal bÿ the Banque I'érier 
of its promise tn undertake the financing of the concessions and 
a st.atement to the same effect by a British banker-Mr. C. B. Crisp 
-and, on the otlier hand, the influence of tlie Zionist Organiza- 
tion which, in the contention of tlie Greek Go~.ernment, is opposed 
to allowing hl. &Iax:i-omn~atis to proceed witli hjs concessions. 

The Court \vil1 first consider the former of these arguments. The 
Banque PGrier liat-l, it appears, in Noveniber- 1913 concluded an 
agreement with M. Mavromniatis to pay hiin under certain condi- 
tions five million francs for the t\vo concessions a t  Jerusalem and 
the concessions for tramways, electric light and pow-er, and for water 
supplÿ a t  Jaffa, together with the right to use the waters of the River 
El-Hodia for irrigation. And the same Bank Ilad, in letters addres- 
sed respectively to the Presidents of the Municipalities of Jeru- 
salem and Jaffa, st.ated that i t  had accorded M. Mavrommatis its 
financial assistance for the carrying out of his schemes. In  a letter 
to M. 11Iavrommatis, dated February rqth, 1921, MM. Bauer, Mar- 
chal & c , ~ . ,  on behalf of the Banque Périer, stated that they were 
prepared to reopen negotiations regarding the Jerusalem and Jaffa 
concessions on the basis of the agreement of November 1913, but 
only on condition that the new authorities of Palestine recognized 
and ratified M. fifavrommatis' rights. On Ilecember and, 1921, 
however, they wrote to M. Mavromrnatis saying that, havinç 
learned that the Colonial Office in London had just granted to 
M. Rutenberg an exclusive monopoly for electric energy throughout 
Palestine, which would conflict with M. Mavrommatis' concessions, 
they were compel.led to inforrn him that, as a result, financial 



obligés de lui faire savoir que, de ce fait, la valeur commerciale des 
entreprises était compromise dans les cercles financiers et qu'il 
leur était impossible d'en eritreprendrc le financement. 

En ce qui concerne RI. Crisp, il a été produit une lettre à l'agent 
de hl. Mavrommntis, en date du 3 mai 19~3 ,  danslaquelle M. Crisp 
déclare avoir noté que la validitb des concessions ne faisait pas 
de doute, mais que, cette validité ayant été mise en question à 
une &poque où le financement des concessions aurait pu avoir 
lieu, et le temps opportun de le réaliser étant passé, il n'ktait plus 
en état de s'en occuper. 
' 11 parait cependant évident que cela ne peut prouver que le 

financement des concessions de 11. hlavrommatis est devenu 
impossible, surtout si on se rappelle que, encore dans la lettre du w 
II janvier 1924 - bien postérieurement aux lettres de MM. Bauci-, 
JIarchal et Cl", et de RI. Crisp - les solicitors de M. Mavrommatis 
l'avaient dCclaré prêt à constituer la societé prévue pour l'exécution 
des concessions. Si même l'on n'était pas justifié à dire qu'en pré- 
sence de cette déclaration il aurait fallu que le Gouvernement hel- 
lénique prouvât que, depuis, les circonstances ont changé et que 
ce qui aurait été possible à M. ntlavrommatis au commencement 
de 1924 est devenu plus tard impossible, et cela par suite de la con- 
cession promise à M. Rutenberg, cette déclaration démontre que, 
à ladite dpoque, M. Mavrommatis ne considérait pas l'exécution de 
ses concessions comme n'étant plus praticable. 

En ce qui concerne l'influence de l'Organisation sioniste dans les 
affaires de la Palestine, cette influence, prévue dans le Mandat 
inê~ne, existait déjà dès le début de ce Mandat, et il ne parait pas 
permis de douter que le Gouvernement britannique, qui a déclaré 
vouloir laisser à M. Mavrommatis toute liberté de mettre à exécu- 
tion ses concessions relatives à Jérusalem, assure loyalement le 
respect de sa parole et, s'il est nécessaire, protège M. Mavrommatis 
contre toute tentative de gêner l'exécution de ses coilcessions. 

Mais, pourrait-on dire, si même l'exécution des concessions de 
M. hfavrommatis ne se heurte à aucune impossibilité, l'Accord du 
21  septembre 1921 avec M. Rutenberg et le fait que celui-ci avait 
jusqu'ici la faculté de provoquer l'expropriation desdites conces- 
sions ont néanmoins causé à M. fiIavrorninatis un préjudice, parce 
que cet accord et cette faculté l'ont empêcht: de constituer les sociétés 



circles had lost faith in the comiliercial value of the undertakings, 
and the writers coul(1 not therefore undertakc the financing of thein. 

As regards ;\Ir. Crisp, a lettrr to M. Mavron1matis' ,%gent, dated 
May 3rd,  IO^;, lias been produced in which Mr. Crisp noted that 
the validity of the concessions \Iras l~eyond al1 doubt, but statcd 
that as the validity Ilad been questioneti at  a t i ~ n e  \\>lien the conces- 
sions might have been financed and the opl)ortunity had been 
missed, lie was no longer able to rleal m ith thern. 

It. appears, however, clear that  this does not prove that the financ- 
ing of M. 9Iavromnnatis' concessions has becorne inipossible, espe- 
cialli if it be remembered that in the letter of January  I th, 1q24, 
already referred to--much later in date than the letters of 
MAI. Bauer, Marcha1 & Co. and of Mr. Crisp-M. 3,Iavrommatis' soli- 
citors statecl that he was prepared to form the Company required for 
tlie execution of tht: concession;. Even if there were no justifica- 
tion for saying that, having regard to this s ta t~:n~ent ,  it would have 
been incumbent ori the Greek ~overnnient  to  prove that, since 
that tinie, circumstances have changed and that that which would 
have been possible for JI. Mavrommatis a t  the beginning of 1924 
subsequently becan1.e in~possible, and, moreover, did so in conse- 
quence of the conce!;sion promised to M. Kutenberg, the statement 
in question proves that a t  that time M. Mavroinmatis did not con- 
sidcr the execution of his concessions as impossible. 

As regards the influence of the Zionist Organization in the affairs 
of Palestine, this influence, for u-hicli provision is made in the Jlan- 
date itself, existed already from the moment when the Mandate 
carne into force, aiîd it seems hardly permissible to tioubt that 
the British Government, which has declared that it will allow 
N. Mavrommatis full liberty to put into execution his Jerusalem 
concessions, will loyally take steps to  ensurc: that its promise is 
respected and, if necessary, protect M. Mavrc~mmatis against any 
attempt to prevent the execution of his concessions. 

But-it rnay be saicl-even if the execution of M. Mavronimatis' 
concessions has not been rendered impossiblr:, the Agreement of 
September z ~ s t ,  1921, with 31. Rutenberg and  the fact that the 
latter had hitherto I-iad the right to reqiiire the expropriation of 
those concessions, have nevertheless inflicted loss upon JI. Mavrom- 
rnatis, because thiç agreement and this riglit have prevented him 



prévues dans les concessions, à une époque plus favorable que 
l'&poque actuelle. 

La Cour ne peut pas non plus admet t~e  qu'un préjudice de ce 
genre ait été prouvC. La lettre de MM. Bauer, Marcha1 et Cle, en 
date du 14 février 1921, démontre que, s'il y avait eu antérieure- 
ment un contrat définitif entre la Banque Périer ct M. Mavrommatis, 
ce contrat fut considéré comme n'ayant plus d'existence. Selon 
cette lettre, il ne s'agissait que d'une reprise de (( négoci a t '  ions )) 

et cela sous condition que les nouvellcs autoiités de la Palestine 
reconnaîtraient la validité des concessions. E t  quand, par la lcttre 
du 2 décembre de la même année, la Banque Périer déclaiait ne 
plus pouvoir s'occuper du financement, cette reconnaissance n'avait 
pas encore eu lieu, et elle ne pouvait même pas être définitivement w 
faite tant que les règles qui devaient régir l'i situation des Ét;its 
successeurs par rapport aux concessions accordées par les autorités 
ottomanes ne seraient pas encore définitivement ai-rêtees ni entrées 
en vigueur. Rien ne démontre d'ailleurs que la Banque Périer 
avait à cette époque la connaissance complètc de l'accoid avec 
N. Rutenberg. Comme les négociations qu'on avdit eues en vue con- 
cernaient en même temps les concessions relatives à Jaffa, lesquelles 
étaient en contradiction certaine avec les concessions de M. Ruten- 
bcrg et ne pouvaient prétendre à être reconnues d'après le Traité 
de S?vres alors signé, la déclaration de la Banque Péiiei de ne pas 
vouloir entreprendre le financement s'explique bien sans qu'on 
puisse en déduire que la Banque aurait voulu entreprendre le 
financement des seules concessions concernant Jérusalem, si l'Accord 
du 21 septembre 1921 avec M. Rutenberg n'avait pas existe. 
La Cour ne peut donc considérer les lettres de MM. Bauer, hlarchal et 
Cle, pas plus que la lettre de M. Crisp, comine preuves suffisantes 
que les circonstances aient été plus favorables pour le financement 
des concessions à une époque quelconque après le commencement 
de 1921, qu'elles ne le sont actuellement. Il fallait d'abord que 
M. Mavrommatis, qui dans les concessions avait été désigné comme 
sujet ottoman, eût prouvé sa nationalité hellène, et qu'ensuite les 
conditions dont devait dépendre le maintien des concessions accor- 
dées par le Gouvernement ottoman ou par les autorités locales 
fussent définitivement arrêtées, ce qui n'eut lieu que par l'entrée 
en vigueur du Protocole XII, le 6 août 1924. Il fallait aussi que la 
question de savoir si M. Mavrommatis avait, oui ou non, droit à la 
réadaptation de ses concessions aux nouvelles conditions écono- 
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froin forming, at  a period more favourable tlian the present, the 
conipanies provided -€or in the concessions. 

The Court is however equally unable to adniit that any loss of 
this kind has been proved. The letter from MM. Bauer, Marchal 
& Co., dated Februarv 14th, 1921, proves that even if there had 

previously bern a definite contract between the Banque Périer 
and M. Mavrommatic;, this contract was a t  that time considered as no 
longer existing. According to this letter, it  was a question only of 
resuming negotiations and this on condition that the new Palestine 
aiithorities reco,gnized the validity of the concessions. And when, 
hy its letter of Deceinber 2nd of the çame year, the Banque Périer 
stated that it could no longer entertain the idea of financing the 
concessions, such recognition had not yet been accorded and it 
coi~ld not be definitively accorded until the prjnciples which were 
to govern the situation of successor States as regards concessions 
granted by the Ottoman authorities had been finally fixed and 
came into force. S'here is moreover nothing to  prove that the 
Banque Périer had at  that time complete knowleclge of the agreement 
with M. Rutenberg. &4s the negotiations cont-emplated regarded 
also the Jaffa concec;sions, which undoubtedly conflicted with the 
Riitenherg concessio:ns and which could not c1ai.m to be recognized 
under the Treaty of Sèvres: which had then been signed, the state- 
illent of the Banque Périer to the effect that tlley did not wish to 
i~ndertake the financing, is fully explained, even without assuming 
that the Bank would have been prepared to undertake the financing 
of th.e Jerusalem coniressions alone, had it not been for the existence 
of Piie agreement of September a ~ s t ,  1921, with h1. Rutenberg. The 
Court therefore canriot consider either the letters of MM. Bauer, 
Marchal & Co. or of Mr. Crisp as sufficient proof that circumstances 
were more favourable for the financing of the concessions at some 
period or other after the beginning of 1921 tlian they are at  the 
present time. In the first place, M. Mavrommati3, who in the conces- 
sions was described as an Ottoman subject, would have had to prove 
hic. Greek nationality ; and in the second place, the conditions on 
which the maintena.nce of concessions granted by the Ottoman 
Government or by lclcal authorities uras dependent would have had 
to be definitively settled ; but this did not take place until the 
coming into force of Protocol XII on August 6tl.1, 1924. Moreover, 
the question whether M. Mavromma.tis was or was not entitled to 
have his  concession^; readapted to the new economic conditions, 

6 



miques, eût trouvé sa solution, question qui se poserait aussi bien 
dans l'hypothèse où l'Accord du 21 septembre 1921 avec M. Ruten- 
berg n'aurait jamais existd. Il ne faut pac non plus oublier que 
M. Mavrommatis avait lui-m8mc demandé et obtenu un surci. p( )tir 
l'exécution de ses concessions jusqu'à 1% conclusioil de 1 , ~  p,ii'c. 

Dans ces circonstances, il paraît à la Cour tout à fait invrais~m- 
blable que, tant que ces questions n'avaient pas Cté résolues, le 
financement des concessions de M. ;Mavroinmatis eût pu se faire 
plus aisément et à des conditions plus favorables pour lui qut3 c ï  r i e  
serait le cas aujourd'hui. 

La Cour estime donc que si même on doit considérer comme 
contraire aux obligation5 internationales du Mandataire la clause w 
de l'article 29 des conditions de concession de hl. Rutenberg, pour 
autant qu'elle donnait à celui-ci la faculté d'exiger l'expropriation 
des concessions contraires à la sienne, cette clause n'a, en fait, 
ni entraîné une expropriation ou une annulation des concessions 
de M. Mavrommatis, ni causé à celui-ci un préjudice quelconque 
qui puisse donner lieu à son profit à des dommages-intérêts dans le 
présent procès. 

III .  

L'accord des Parties a posé devant la Cour la question dt  \,ivoir 
s'il y a lieu à la réadaptation des concessions de 31. Abiavron~in~iris, 
suivant les conditions économiques créées p,ir les événemtnts 
récents. 

Ces concessions, dont la validité a été ci-dessus demontrée e t  dont 
la Grande-Bretagne, mandataire de la Société des Xation-. en 
Palestine, a l'obligation d'assurer le respect en vertu de l'article 11 
du Mandat et du Protocole XII,  doivent-elles être réadaptieq, ou 
bien leur bénéficiaire a-t-il simplement la faculté, s'il rie pvut ou 
s'il ne veut les exécuter telles qu'elles se comportent, d'en den-iaiider 
la résiliation ? 

Le siège de la difficulté se trouve dans les 'lrticlec 4 et 6 du Pro- 
tocole X I I  qui, suivant les cas, se prononcent en faveur de l'une 
ou de l'autre solution. 

L'article 4, envisageant l'hypothèse de la réadaptation, s 'exp~ imr 
ainsi : 



\voulcl also have had to have been settled, and this question would 
have arisen just as much if the Agreenlent of September zrst,  
1 ~ 2 1 ,  witli M. Kutenberg had never existed. Xor must it be for- 
gotten tl-iat M. Mavromniatis had himself asketi for and obtained 
a suspension of the execution of his concessions until the conclu- 
sion of peace. 

In these circumstances, it appears to the Court most improbable 
that so long as these questions were still unsettled, the financing 
of XI. Mavrommatis' concessions could liave h:en arranged more 
casily and iinder- more favourable conditions i han ~vould be the 
case now.. 

The Court tlierefore considers that even if the clause in Article 29 
of the conditions of M. Rutenberg's concession is to be regarded 
as contrary to the Mandatory's international ol)ligations, in so far 
as it gave M. Rutenberg tlie righi to require the expropriation of 
concessions conflictirig witli his own, this clause has not in fact 
either led to the expropriation or annulment of M. Mavro~i~matis' 
concessions, or causeld him any loss \vhich might justify a claim on 
his behalf for con~pe-nsation in the present proceedings. 

III. 

Ky agrcenient the Parties have put to the Court the question 
whether M. 3'lavrommatis' concessions shoulcl be readapted in 
accordance with the economic conditions created by recent events. 

Are these concessions, the validity of whicli has been alreacly 
denlonstrated and for wliich Great Britain, as Mandatory of tlie 
1,eague of Nations in Palestine, is bound to ensiire respect under 
Article II  of the Mandate and Protocol XII, entitled to 
readaptation, or ha:; the beneficiary merely the right, should lie 
be unable or unwilling to proceed witli them as tliey stand, to 
recluest that tliey may be dissolved ? 

The root of the difficulty is to be found in A4rticles 4 and 6 of 
I'rotocol XII, which decide in favour of one or other of these solu- 
tions as the case may be. 

Article 4, which provides for readaptation, runs as follou-s . 



(( Sous réserve des dispositions de l'article 6, les clauses des 
contrats et accords subséquents visés à l'article premier seront, 
d'un commun accord, et en ce qui concerne les deux Parties, 
mises en conformité des conditions économiques nouvelles. n 

Quant à l'article 6, auquel ce texte se refère par une réserve 
formelle, il précise les concessions auxquelles la réadaptation n'est 
pas applicable : 

(( Les bénCfici:iires clcx contrats de concession visés à l'article 
premier qui n'auraient pas reçu, à la date de ce jour 1, un 
commencement d'application, ne pourront pas se prévaloir 
des dispositions du présent Protocole, relatives à la réadapta- 
tion. Ces contrats pourront être résiliés sur la demande du w 

concessionnaire, présentée dans un délai de six mois à compter 
de la mise en vigueur du Traité de paix en date de ce jour. En 
ce cas, le concessionnaire aura droit, s'il 3- a lieu, pour les 
travaux d'étude, à telle indemnité qui, à défaut d'accord entre 
les Parties, sera considérée comme équitable pal- les experts 
prévus au présent Protocole. )) 

Du rapprochement de ces deux articles, il ressort donc que les 
concessions. autrefois octroyées pour lcs régions qui ont été détachées 
de la Turquie à la suite de la grande guerre, doivent être traitées 
différemment selon qu'elles ont ou non reçu, ax-ant le 24 juillet 
1923, (( un  commencement d'application ». Dans le premier cas, il 
appartient à l 'État successeur de réadapter les concessions aux - 

conditions économiques nouvelles ; dans le second, le concession- 
naire n'a pas droit à la réadaptation, mais il peut demander la 
résiliation de sa concession et réclamer, s'il y a lieu, une indemnité 
à raison des travaux d'étude qu'il avait entrepris. * 

Pour détcrminer la situation dans laquelle M. Mavrommatis 
se trouve placé au regard de l'Administration de la Palestine, 
subrogée aux droits et aux charges de la Turquie en ce qui concerne 
les concessions par elle accordées en Palestine, il y a lieu de vérifier 
un point de fait : les contrats passés entre M. Mavrommatis et les 
autorités ottomanes avaient-ils reçu, à la date du Protocole XII, 
(( un commencement d'application )) ? Dans l'affirmative, le bénéfice 

- -- 

l 34 juillet 1923.  



J U D G ~ I E S T  S O .  j 46 

" Subject to the provisions of Article 6, the provisions of the 
contracts and subsequent agreements refvrred to in Article I 
çhall, by agreement, and as regards both Parties, be put into 
conforniity n i th  tlie rieu economic conditio~is." 

As for Article 6, in respect of wliich Article LI niakes an  express 
reservation, i t  indicates the concessions to urhich readaptation 
does not apply . 

" Keneficiaries under concessionary contracts referred to 
in Article I, wllich have not, on the date of this Protocoll. 
1)egun to be put into operation, cannot avail themselves of the 
provisions of th.is Protocol relating to readaptation. These 
contracts riiay be dissolved on the request of the concessiori- 
naire made within six months from the corning into force of the 
Treaty of Peace signed this day. In such case the concession- 
naire \vil1 be entitled, if there is ground for if, to such indemnity 
in respect of the survey and investigation works, as, in default 
of agreement bei:n.een the Parties, shall be considered equitable 
by the experts provided for in this Protocol." 

A con~parison betu.een these tu-o articles shows therefore tliat 
concessions granted nt an earlier period and for regions which have 
been detached from Turkey as :L result of the Great IVar, are to 
receive clifferent treatment accnrding as they ha\.e or have not begun 
to be put into operation before July 24th, 1923 In th? former 
alternative, the successor State must readapt the concessions to 
the neTl; econonlic conditions ; in the latter, th,: conc,essionnaire is 
not entitled to readaptation, but may request that his concession 
be dissolved and, if there is ground for it, may claim an indemnity 
in respect oi sur\-ej7 and investigation work ~rrhich he had under- 
taken. 

In order to determine M. Mavronimatis' position in relation to 
the Palestine Administration, which is subrogated as regards tlie 
rights and ol~ligations of Turkey in respect of concessions granted by 
that country in Palestine, one niatter of fact miist be verified : had 
the contracts concluded between M. Mavrommatis and tlie Ottonian 
authorities begun to be put into operation a t  tlie date of signature 
of Protocol XII  ? If the answer to this question is in the affirniatix-c, 

' July zqth, 1 9 2 3 .  



de l'article 4, c'est-à-dire la réadaptation, leur est acquis ; sinon, 
c'est l'article 6, autorisant la résiliation éventuelle avec indemnité 
pour travaux d'ttude, qui doit être appliqué. 

En faveur de cette dernière solution, les Représentants de l'État 
dCfendeur ont fait observer qu'au 24 juillet 1923, M. Mavrommatis 
n'avait certainement pas commencé à exécuter les travaux dont 
il s'était cliargé. Or, c'est seulement l'exécution commencée des 
ir;ivaux qui donne à une entreprise sa valeur, qui crée pour l'auteur 
des travaux un titre à les continuer et à les achever, moyennant 
rémunération. Faute de s'être mis au travail, le concessionnaire 
n'a déployc aucune activité réelle ; et la faculté d'obtenir, le cas w 
échéant, une résiliation avec indemnité constituerait pour lui une 
compensation suffisante pour le préjudice qu'il a pu subir. On n'est 
pas en présence d'un commencement d'application du contrat ; 
on est dans l'hypothèse prévue par l'article 6 du Protocole. 

1-a Cour ne croit pas devoir se rallier à cette interprétation. Ida 
distinction sur laquelle elle se fonde entre les entreprises déjà 
manifestées par le conimencement des travaux concédés et les 
entreprises dont aucune exécution mat6rielle ne révèle encore 
l'existence, en vue de réserver à celles-là seulement le bénéfice 
de la réadaptation, a pu être envisagée tout d'abord par les négocia- 
teurs de Lausanne ; niais, en substituant aux mots i( commence- 
ment d'exéclltion 11 employés par Ic projet primitif l, l'expression 
(1 comn1encr:ment d'application '1 dans le texte qui a prévalu. ils 
sont entrés dans un ordre d'idées diffi-rent. l*es auteurs du Protocole 
XI I  ont fait du i (  commenccment cl'npplication des contrats de 
concessioi~ la condition de la réadaptation de ces contrats ; en par- 
lant de contrats, et non pas de travaux ou même de concessions, - 
ils ont montré que pour eux il n'était pas necessaire, à ce point de 
vue, qiie les travaux compris dans les concessions eussent ddjà 
reçu qiielque realisation ; ils se sont maintenils sur le terrain de 
l'application des contrats. Sans doute, l'exécution des travaux 
prévus par iin contrat de concession implique d'une manière parti- 
culièrement énergique la réalisation de ce contrat ; elle en est un 
mode d'application. Mais ce mode n'est pas le seul qiii soit possible ; 

' Conference de  Lausanne, Recueil des Actes de la Conférence. PreniiZre 
série. tome I ,  p. 378 .  (Art. 7 4  du ({Projet de traité de paix )).) 



it 15, clear tliat they fa11 under the terms of Article 4, that  is to 
say, are entitlecl tn readaptation ; otherwise, Article 6, according 
to  which tliey nlay be dissolved on payment of an  indemnity for 
sur\-ey and investiyation work, must be appIied. 

Tlie Kepresentatiin, of the Respondent, arguiiig in favour of the 
lattrr alternative, pointed out that ,  on July 24t11, 1923, M. Mavrom- 
m<itis had certainly not begun to e~cci i te  the ~vorks which he had 
iindcr-t n ken. Son--- he arguecl-- it is 01115- t he commencement 
of <i(-tii,il work m-hich endows an enterprisc with value and which 
gix~t-.; the person responsiblc foi- tlie works a claim t» continue and 
coinpletc thein in consideration of payinent. If he l-ias not started 
work, tlie concessionnaire Ilas not developed nny real activity, 
aiid thc right to ohtain, should lie so desirt., dissolution of the con- 
tr,ict and aii indemiiitj-, \vil1 si~fficiently coxnpensatc hiin for any 
lo.;k \I-hicli hc maj- liave suffered. Tlirre has heen no beginning 
of op-ration of the contrdct ; thcl circumst;inces are those provided 
foi- in Airticle 6 of the Pi-otocol. 

'Thc Court does not feel ablt, to accept this interpretation. The 
distinction on viliich it is based between undertakings where there 
lias ali-(,ad' been CL commencc~nrnt of thc, works of the concession 
alid uridert,~kings tlic existence of whicli is not yet showil by any 
actii:il execution of thc work, i-cserving to the former alone the 
p:.i\-ilcge of readaptation, may have heen coiitcmplated a t  first 
II! t 1 1 ~  negoti~itors o f  the Peacc. of Lausanne ; but, by substituting 
foi- tlie words cowwnencement d'exLcutisn used in the original 
drnft l the. cspi-ession com~nencement dla@@lication in the text 
final1~- approved. tliey have adopted a differeiît train of thought. 
Thc authors o f  tl-ir Protocol have made a co?nunencement d 'appl i -  
cat io~z des contrat:: de concession tlic condition on which the 
reacinptzition of sucli contracts is depei-ident. Ky speaking of 
conti';icts and not of works or even of conccçsions, they have 
slio\\~n tliat in tlieir viem it was imniaterial Erom this standpoint 
wlit~tlier- the worlts covered by the concessions had already begun 
to tw carriecl out ; the57 Iiavc held strictly to the domain of the 
application of the clmtracts. No doubt the execution of the works 
providecl for in ;I concessionary contract is peculiarly conclusive 
evidc.ncc tliat the contract iç a real thing ; it is a form of application. 

' Conference of Lausanne, Recueil des Actes de la Conférence. Première 
serie, tome 1, p. 3 7 8  (Art. 74  of the Projet de traité de paix). 



et l'on peut affirnier que le contrat est appliqut: toutes les fois q~i ' i in 
acte quelconque, merne étranger à l'exécution deç tralTaux, vient 
à être accompli en vertu de ce contrat. (( Application 1, est doxic un 
terme plus large, plus souple, moins rigide qu'a esécution N ; et telle 
peut être la raison qui l'a fait introduire dans le Protocole XII  
pour distinguer les ccncessions réadaptables de celles qui ne le -ont 
pas. 

Or, il est incontestable que M. 3Iavronimatis n'a pas consrrvé 
par devers lui, sans en faire eniploi, les concessions qu'il avait obte- 
nues à Jérusalem. Plusieurs des obligations auxquelles il sJStait 
soumis ont été reriiplies dans les délais qui lui avaient éte impartis. 
C'est ainsi que, conforméii~ent à l'article 6 de la concession eau 
et à l'article 6 de la concession électricité, le bénéficiaire at-ait 
présenté à la Ville de Jérusaleili, à la date du 12 août 1914, c'dst- 
à-dire plus d'un mois avant l'expiration du délai fixé, les plans et  
projets des travaux à exécuter; c'est ainsi encore que, déférant 
à l'article 18 de la première concessio~i et à l'article 4 de la seconde, 
M. Mavrommatis avait constitué le 3 mars 1g14, à la Banque Périer, 
par une anticipation notable sur l'échéance prévue, les cautionne- 
ments définitifs qu'il s'était engagé h fournir. E t  s'il s'est vu, par 
suite de la guerre, dans la nécessité d'invoquer la force majeure, 
réservée par l'article 7 de la concession eau et par l'article 6, alinca 2 ,  

de la concession électricité, pour obtenir la prolongation du délai 
qui lui avait bté assigné polir le coiiinie~~cenient des travaux. il 
n'a pas manqué d'en informer en temps utile les autorités ottomanes, 
ainsi qu'il y était obligé. Far une décision en date du ;O septe~iibre 
19x4, la Municipalité de Jérusalem a d'ailleurs fait droit à sa requcte, 
constatant ainsi le bien-fondé des iiiotifs qui lui servaient de hase. 

La conclusion à laquelle la Cour arrive en se fondant sur le teste 
même de l'article 6 se trouve appuyée par 1111 autre ordre de consi- 
dérations. 

L'article 4 du Protocole XII, étroiterilent lié à l'articlepremier qui 
sanctionne le principe fondamental du niaintien des contrats et 
accords dûnient intervenus, a, par rapport A l'article 6, le caractère 
d'une règle, tandis que ce dernier ne constitue qu'une exception. 

Cela se comprend aisément si l'on considère que le seul nioq-en 
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But this form is not the only one possible, and it may be said that 
a contract is applied every time tl-iat any act--even unconiiected 
with the carrying out of the ~vorks-is accornplished under the 
terms of the contract. "Application" therefoi-e is a wider, more 
elastic and less rigid term thün "esecution" ; and this may be the 
reason which lêd to its inst:rtioii in the Protoc01 of Lausar~nc, in 
order to distinguish between concessions which are eiltitled to 
readaptation and those that are iiot . 

I t  is, ho~vever, beyond dispute that AI. Mavrommatis Ilas iiot 
simply kept by liim, without making anÿ use of thein, the conces- 
sions which he had obtaiiled at Jerusalem. Several of the obliga- 
tions which hc had undertaken have been fulfilled within the times 
grarited. Thus, in conformity with Article tj of the water con- 
cession and Article 6 of the electric concessiori, he had submitted 
to  the City of Jerusalem on August 12th, 1914-that is to  Say 
more than one inonth before the expiration of the timc fixed- 
the plans and designs of the works to be carried out ; again, in 
accordance with Article 18 of the first concession and -4rticlt. 4 of 
the second, M. Mavi:ommatis had nrranged with the Banque Périer 
on March 3rd, 1914-very considerably before the expiration 
of the time laid down-for credits constituting the final deposits 
which he had undertaken to makt.. Moreover, though, iii conse- 
queilce of the war, he found himself compelled to make use of the 
claiise concerning c:ircumstances beyoild his c:ontrol contained in 
Article 7 of the water concessioiî and ArticIe 6, paragraph 2 .  of the 
electric concession, in order to obtain an extension of the time 
assigned to him for the commencement of the worlis, lie did riot fail 
to inform the Ottornan authorities in due time, as it was hi3 duty 
to do. Furthermore, by a decision dated Septembei- 3oth, 19x4, 
the Municipality of Jerusalem granted his request and recognized 
the soundness of the reasons on which it was based. 

The conclusion a,t which the Court arrives on thc basi:, of the 
actual wording of Article 6 is also supported by considerations of 
another kind. 

Article 4 of Protocol XII, which is closely corlnected xvith -4sticle I 
which lays down the fundamental principles of the maintenance 
of contracts and agreements duly entered into, is, as compared with 
Article 6, in the nature of a rule, whereas the latter article is merel y 
an exception. 

This is easy to u.nderstand if it be remembered that in practice 



pratiquement efficace de maintenir des concessions octroyées avant 
la gnerre consiste à les réadapter aux conditions économiques nou- 
\-elles. La faculté que l'article h donne au bénéficiaire d'exercer 
sa concession aux conditions ausqiielles elle lui avait été octroyée 
avant le 29 octobre 1914, sera presque toujours inutile ; en réalité, 
le .;;ritable avantage que l'article 6 accorde aux bénéficiaires est 
le clr oit de demander la résiliation avec indemnité pour les travaux 
d'ctude. 11 s'ensuit qii'une interprétation stricte de l'article 6 est 
seule en Iiarmonie avec le système du Protocole XII. Si l'on appli- 
quait cet article dans tous les cas où il n'y a pas eu commencement 
des travaux sur le terrain, la conséquence en serait que, l'indemnité 
pr6viir n'étant pas une compensation suffisante de l'activité 
déployée et des dépenses encourues par le concessionnaire - par 
exemple en vue d'assurer le financement de sa future entreprise -, 
de': droits \-alablement acquis seraient sacrifiés. 

<'cc. observations permettent de réduire à sa juste valeur l'objec- 
tion que le Gouvernement de Sa Majesté britannique a faite à cette 
interprétation en disant que, si elle Ctait exacte, elle enlèverait toute 
valeur pratique à l'article 6, qui perdrait la pliipart de ses applica- 
tion'. 

La Cour ne mcconnaît pas que, si l'on considère le dépôt des 
caiitionnements et des plans et projets comme constituant un 
coinmrncement d'application qiii donne droit à la réadaptation, 
l'article 6 ne vise plus que des cas exceptionnels ; mais elle est d'avis, 
pour les raisons indiquées ci-dessus, que l'article 6 ne peut viser 
quc des cas de cette natiirr. 

Mais. a-t-on dit encore) il n'est pas juridiquement exact de voir 
dans le versement d'un cautionneinent ou dans le dépôt de plans 
oii d r  projets aux mains de telle oii telle autorité, des actes consti- 
tilant, au sens de l'article 6 du I'rotocole XII, un ((commencement 
cl'applicatjon ,) des contrats aiisqiiels ces actes se réfkrent. Pour 
qu'un contrat puisse co1limencer à étre appliqué, il faut, avant tout, 
que cc. contrat existe, qu'il soit valable, que les conditions néces- 
saires à sa \-didité se trouvent réunies. Ce que M. Mavrommatis 
a fait, en constituant un cautionnement, en déposant des plans 
de travaux, il l'a fait pour rendre ses concessions inattaquables, 
poi!r assurer- leur existence, pour les sauver de la nullité et de 
la clichéance qui auraient sanctionné le défaut ou l'oubli du 
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the ~~tnly  effective way of maintaining concessions granted before 
the \var- is to readapt them to the new economic conditions. The 
right giveil under -4rticle 6 to the beneficiary to proceed with 
hii çoi~cessioris on the conditions under which it was granted 
b~iort .  October zgt11, 1914, would almost always be useless; in 
effcct. tlie real advantage derived by beneficiaries from Article 6 
is the right to claim the dissolution of tht'ir contract and an 
indt.milit>- for survcy and investigation wo rk. I t  follows thctt 
ii strict interpretntion of Article 6 is the only one which is in 
li:!rmon- witli the system of the Protocol. Were this article 
to bi- applieci in evei-y case where there had been no beginning 
of .ictual ~vork  on the ground, the consequence tvould be that, 
: i ~  the iildemiiity providcd foi- would not be sufficient com- 
priis,ition foi- tliv trouble taken and the expense incurred by the 
coilct~~sionnaii-t.-for instance in order to cmsure the financing 
o f  hi.; future undertaking-rights validly acquired would be 
saciificecl. 

l'hese rerilarks are enough to reduce to ils t.rue value the objec- 
tic-)II niacle by the British Goverilment to this interpretation, to 
tlic iffect tliat if it were correct it would deprive Article 6 of al1 
1x:ictical valiie, as it lvould liardly ever be applicable. 

Tlic Court 1ealizi.s tlî,it, if the inaking of d(.posits and the filing 
of iIt -ibn5 ,iii(l plan- is iegarded as a beginning of operation giving 
ri rlglit to re,idaptation, Article 6 will only coker exceptional cases ; 
 bu^ it is oi opinion, for the re'tsons given above, that Article 6 can 
orlly c oiltemplaie c'ises of this kind. 

Again it lias bcen said that it is not correct in law to regard the 
pa-ment of n deposit, or the deposit of plans 02- desjg-ns in the hands 
of aclme par-ticular authority, ris acts constituting, within the meaning 
of -Article 6 of Proirocol XII, a beginning to put into operation of the 
coatracts to ~v11ich such acts rel;~tc. Before ;L contract can have a 
beginnjng of operation, it must, in the first place, exist, it must be 
valicl and the conclitions necessary to endow it with validity must 
al1 bc prcseilt. -4.11 that M. Mavrommatis hcts done-in arranging 
foi- .;ecurity and in filing the plans of the works-he has done in 
orricr to  render his concessions unassailable, to make quite certain 
of them and to save tliem from nullity or forfeiture, which would 
1i:i~t. resulted froim default or neglect on the part of their holder. 



bénéficiaire. 11 a realisé les éléments constitutifs du contrat, il ne 
l'a pas appliqué. 

La Cour ne saurait accepter cette thèse. Sans doute, 11. Ma\-[< ~ i i -  

matis devait accomplir les actes qu'il a accomplis pour- présert-rr 
ses contrats de la déchéance qui autrement les aurait frappra. 
Mais ce qui donne naissance à un contrat, c'est l'accord des volont&s 
d'où il est sorti, c'est l'échange des signatures qui marque un tel 
accord, et c'est à ce moment que les éléments constitutifs de cet 
accord doivent exister. Tout ce qui arrive plus tard, tout ce qiii se 
fait en dehors du contrat, toutes les conditions ausquellea les 
Parties devront se soumettre, à une époque plus ou moins voisine 
de sa conclusion, pour le maintenir en vie, peuvent être considf.rSes 
conime une réalisation de ce contrat. Lors donc que les articles w 
4 et 13 de la concession klectricité de If. >la\-rommatis, l'article 18 
de la concession eau et l'article 2 0  du cahier des charges qui ?est 
annexé, prononcent la déchéance de ces concessions. pour 1è cas 
où le cautionnement définitif mis à la charge di1 concessionnaire, 
aussi bien que les plans et projets des travaiis à exécuter, n'aiirairnt 
pas été déposés dans les délais prescrits, ils n'apportent aucun a r p -  
ment à la thèse suivant laquelle ces actes, tout en étant postérieurs 
allx contrats, ne constitueraient pas des acte.; d'application. 

La Cour estime donc que les concessions octroyées à 31. ;\.la.r-rc>iil- 
matis à Jérusaleni tombent sous le coup de l'article 1 duProtocole XI I  
et que leur bénéficiaire a le droit d'exiger qu'elles soient~i~ii~tls, 
par une réadaptation, en conformith avec les conditions i.conomiclues 
nouvelles. 

Toutefois, s'il rentre dans les attributions de la Cour de proc1aiiic.r 
le droit du concessionnaire à la réadaptation de ses contrats. elje 
ne saurait fixer elle-mênie les modalités que cette réadaptation 
conlporte; il ne peut appartenir qu'aus Parties elles-inemt.~. et  
subsidiairement aux experts (lésignés en conformit6 de l'article. 5 
du Protocole, de procéder aux opérations diverses de la réadaptation. 

Comme il est dit plus haut, les Parties n'ont demandé la décision 
de la Cour sur la question de savoir si les tarifs des concessions sont 
établis sur la base de l'or ou en monnaie papier, que dans l'érentua- 
lit6 où la Cour déclarerait applicable l'article 6 du Protocole. à 
l'exclusion de son article 4. La Cour, s'étant prononc6e en faveur 
de la réadaptation des concessions RiIavrominatis, n'a par con&- 
quent pas besoin de s'occuper de cette question. 



JUDGMENT Xo. 5 5O 

H i  has fulfilled the conditions constituting the (ontract, but he has 
I: t applied the contract. 

The Court cannot accept this view. No doul~t M. Mavrommatis 
\vas bound to perfoi-m the acts which he actu.tlly did perform in 
( ~rtler to preserve his contracts from lapsing as tliey would otherwise 
h;i~-t done. Rut that which gives birth to a contract is the agree- 
m a t  between the parties to it, the cxchange of signatures denoting 
tkdt '~greernent, and it is at  that moment that the conditions on 
\i hich the agreement is based must exist. Everything that happens 
sirbsequently, everything that is done outside the contract itself, 
al1 the conditions with which the Parties must comply at a period 
mihi e or less remote from the conclusion of the contract, with a view 
ti 1 preventing it from lapsing, may be regarded as a part of the 
fiilfilment of the contract. The fact, therefore, that Articles 4 and 
1.3 of M. Mavrommatis' electric concession and Article 18 of the 
w;ittbr concession <ind Article 20 of the Cahier des charges attached 
thci-eto, stipulate tliat in the event either of the final deposit to 
Fr made by the concessionnaire not having taken place, or of the 
plans and designs of the works to be carried clut not having been 
deposited within the times specified, the coacessions will lapse, is no 
,i-otment in support of the view that theseacts, though subsequent 
t b  1 the conti acts, may not be acts performed iii fulfilment of them. 

The Court therefore is of opinion that the concessions granted to 
M. Jlavrornmatis ai- Jerusalem come within the scope of Article 4 

I ti Protocol XII and that the beneficiary is entitled to claim that 
thev should be brought into conformity with the new economic 
cntnditions by ineari:; of readaptation. 

Nevertheless, the fact that the Court has been enabIed to affirm 
the concessionnaire's right to have his contracts readapted, cannot 
p v e  it po\irer itself to determine the method of such readaptation ; 
4 mly the Parties themselves, and subsidiarily the experts appointed 
rn ;iccordance with Article 5 of the Protocol, c.in proceed to under- 

.okr the variotzs operations of the process of i eadaptation. 
lias already been stated, the Parties have asked for the Court's 

decision on the question whether the tariffs lait1 down in the conces- 
srons are fixed on a gold basis or in paper money, only in the event 
of the Court declaring Article 6 of the Protocol, and not Article 4, 
tn be the applica.ble provision. The Court, having decided in 
iavour of the readaptation of the Navroniniatis concessions, need 
not therefore consider this question 



La Cour, jugeant contradictoirement, 
I' décide et juge 
Que les concessions accordées à M. Mavron~rnatis, en v e r t ~ i  dei; 

conventions signées le 27 janvier 1914 entre lui et la Ville de Jc:ru- 
salem et relatives à certains travaux devant être esécutéi à J t'rusa- ' 

leni, sont valables ; 
Que l'existence, pendant un certain tciîips, de la faculté pour 

M. Rutenberg d'exiger l'annulation desdites  concession^ de 
M. Mavronin~atis n'était pas conforme aux obligations interiiatio- 
nales contractées par le Mandataire pour la IJalestine ; 

Qu'aucun préjudice résultant de ce fait au détriment de 31 Ma- w 
vrommatis n'a été prouvé ; 

Que, dès lors, il y a lieu de débouter le Gouvernement 11ellt.riiqiie 
de sa demande en indemnité ; 

2' décide et juge 
Que les concessions susvisées, accordées à M. ?cIavromiliatiç, 

tombent sous l'application de l'article 4 du Protocole signé à Lau- 
sanne le 23 juillet 1923, relatif à certaines concessicni: accordées 
dans l'Empire ottoman. 

Le présent arrêt ayant été rédigé en franqais et en anglais. c'est 
le texte français qui fait foi. 

Fait au Palais de la Paix, le vingt-six mars mil neuf cent vingt-cinq, 
en trois exemplaires, dont l'un restera déposé aux archive; de la 
Cour et dont les autres seront transmis aux agents des Gouver- 
nements des Puissances requérante et défenderesse respecti1-riixnt. 

Le Président . 
(SZ'glLé) & ~ A X  HIJRLI;. 

T.e Greffier : .iI 

(Siglzé) A. H X M ~ I  ~ K \ I < J ~  ~ L D .  

M. Altamira déclare ne pouvoir se rallier à l'arrêt rendii par 
la Cour, en ce qui concerne les alinéas 3 et 4 du no I d u  di<po-;itif. 

(Paraphé) M .  H .  

(Pnra,4lzé) A. H .  



FOR THESE REASONS, 

The Court, having heard both Parties, 
gives judgment as follows : 
I. That the conce::sions granted to JI. ~lavroniniatis U I I C ~ ~ I -  the 

Agreements signed on January 27th, 1914, between hini a ~ i d  the 
City of Jerusalem, iregarding certain works to be carriecl ont at  
Jerusalem, are valid ; 

Tliat the existence, for a certain space of tinle, of a right on the 
part of M. Rutenberg to require the anaiilment of the aforecaid 
concessions of M. Mavrommatis \ras not in conformitj- \vitil tllr 
international obligations acceyted by the Nand;~tory for Palestine ; 

That no loss to M. :Mavrommatis, resulting frorn this circumstance, 
has been proved ; 

That therefore the Greek Govcrnnient's claiti~ for an indeiiii~ity 
iriust be diçmissed ; 

2 .  That Article 4 of the Protocol siçned a t  1,aiisanne on July q r d ,  
1923, concerning certain concessions granteci in the Ottonian 
Empire, is applicable to the above-mentioned concessions grantrd 
to M. Mavromniatis. 

Done in French and English, the French text being authoritatil-r, 
a t  the Peace Palace, The Hague, this tweilty-.sixth d a -  of Warcl-i 
nineteen hundred and twenty-five. in three copies, one of \vliicli is 
t o  be placed in the archives of the Court, and the other; to lie 
fonvarded to the Agents of the Applicant and liesponcieiit 
Parties respectively. 

( S i g ~ t e d )  MAX HUBEI<, 
I'resident. 

M. Altamira declares tbat he is unable to coricur in the judgi;,eiit 
delivered by the Court, as regards paragraphs J and 4 0: tilt. 

operative part. 
( I~î i t ia l led)  hf. K. 


